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A R R Ê T É 

DE  MESSIEURS 

LES  PREVOT  DES  MARCHANDS, 

ET  ECHEVINSj 

S ü K.  un  Réquisitoire  îdu  Procureur 
DU  Roi  & DE  LA  Ville  de  Paris,  au 
fujct  d’un  Imprimé , fans  nom  d’Auteur  ni 
d’imprimeur,  ayant  pour  titre  : Réflexions 
d'un  Avocat  y ConfuUé  par  un  Membre  du 
'Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Paris  Jur  l'Arrêté 
du  Corps  Municipal,  & le^eçuijltoire  du 
Procureur  du  Roi  & de  cette  Ville , en  date, 
du  30  Décembre  dernier , &c. 

Consultation 
des  Avocats  compofant  Je  Confeii  de  ladite 
Ville , fur  le  même  objet. 

A 
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'Arrêté-  de  l’Assemblée  générale  de 
mm.  les  Prévôt  des  Marchands  , 
ÉcHEViNS  , Conseillers  &:  Quarti- 
niers  de  ladite  Ville,  fur  ladite  Con- 
fultation  des  Avocats  compofant  le  Confcil 
de  la  Ville  j 

CONCERNANT 

LA  CONVOCATION  DES  ETATS  - GENERAUX 

pour  la  Ville  de  Paris. 


( 3 ) 

Cejoürd’hui  , Vendredi  23  Janvier  1785  , 
Nous  Prévôt  des  Marchands , Echevins  de  !a 
Viüe  de  Paris , étant  affembiés  en  l’Hôtel  de 
Ville  , à midi , avec  le  Procureur  du  Roi  &c 
de  la  Vide,  apres  avoir  entendu  la  Icâurc  d’un 
Mémoire  joint  à une  Lettre  de  M.  de  Vdlc- 
deuil  J Secrétaire  d’Etat  au  Département  de 
Paris,  adrellee  le  20  de  ce  mois  au  Procureur 
du  ;Roi  & de  la  Ville , & contenant  « que  ce 
>>  Mémoire  efi  la  reponfe  de  M.  le  Prévôt 
» BE  Paris  & de  MM.  les  Officiers  du 
» Châtelet  , à celui  de  VHêtel  de  Ville , 
» fur  le  droit  par  eux  revendiqué  de  convo- 
» quER  LE  Corps  Municipal  et  les  Haei- 
» TANS  DE  Paris  , à l’JJemblée  qui  fera 
» par  eux  tenue  des  trois  Ordres  de  la  Pre- 
» voté  , pour  députer  aux  Etats-Genéraux  ; 

» qu'il  fera  néceffaire  de  donner  communica- 
» non  de  cette  reponfe  a MM.  du  Bureau 
» de  la  Ville  , & de  la  renvoyer  enfuite  avec 
w leur  répliqué  ».  Ladite  réponfe  de  M,  le 
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Prévôt  de  Paris , commençant  par  ces  mots  : 

« Le  Prévôt  de  Paris , comme  tous  les  Bail- 
« lifs  & Sénéchaux  du  Royaume , a feul , 

» par  la  qualité  de  fin  Office  , le  droit  de 
» convoquer  les  trois  Ordr es  , dans  l étendue 
» de  fa  Jurifdiction.  Les  Habitons  de  la  F ille 
s>  & des  Faux-bourgs  y font  fujets  ; pourquoi 
w ne  les  convoquerait-il  pas  ? &c.  » & finiffant 
par  ceux-ci  : « Par  toutes  les  confiderations  ^ 
» le  Prévôt  de  Paris  & le  Châtelet  attendent 
« de  la  jufiice  du  Roi  que , par  la  Lettre 
» DE  CONVOCATION  y qui  firu  adreffiée  au 
» Prévôt  de  Paris,  il  lui  fera  ordonné  de 
>1  convoquer  les  trois  Ordres  de  la  Fille  , 

Pj^^vÔtÉ  et  F ICOMTE  DE  P ARIS  , Bour- 

è>  ^COiS  J C^OfpS  iy^OîHlTLlLîtCLlLtCS  y ENSEMBLE 

» LE  Corps  Municipal  ÿ & que , par  cehe 
» adreffiée  aux  Offilciers  Municipaux,  il  leur 
» fera  enjoint  d’envoyer  a l' Affemblée  du  Pre 
» vôt  de  Paris  leurs  Hcputes  , avec  leurs 
» cahiers , pour  y faire  entendre  leurs  réfi- 
» lutions,  & procéder  à l'élection  des  Députés, 
^ & ala  formation  des  cahiers  de  la  Prévôté, 
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(î) 

Signé,  zje:  Marquis  de  Boulainvillers  ^ 
n Prévôt  de  Paris.  An  g r an  ^ Lieute 

NANT  - Civil,  de  Flandre  de  Brun^» 
39  VILLE  Procureur  du  Roi  w. 

Lecture  également  faite  par  M.  Veytard  ^ 
Greffier  en  chef,,,  du  Projet  d’obfervations  , 
en  forme  de  réponfe  au  Mémoire  dont  il 
s’agit,  lefquelles  doivent  être  envoyées  à M.  de 
Villedeuil , conformément  a fa  Lettre  du  lo 
du  préfent  mois, 

M.  Dominique-Loüîs-Ethis  de  Corny, 
Avocat  et  Procureur  bu  Roi  et  de 
LA  Ville  de  Paris  , a dit  : 

Al  E s s I E U R s , 

Pour  concourir  plus  pleinement  a Poeuvre 
nationale  , qui  promet  à la  France  la  régé- 
nération de  fa  fplendeur  & de  fa  profpéritc, 
le  zèle  de  M.  le  Prévôt  de  Paris  ne  connaît 
point  de  bornes  ; il  va  jufqu  a tenter  de  tranf- 
greffer  les  limites  affignees  à fes  fondions. 
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Sans  doute  , riniportaiice  de  ce  motif  agit 
fortement  fur  Tâme  de  tout  Citoyen  ; fa 
piiiifuice  eft  telle  qu’il  faut  bien  s’attendre 
qu’elle  exakera  les  idées,  qu’elle  peut  égarer 
ropinion.  Cette  caufe  eft  fi  bel  e qu’ede  doit 
e)(CLifcr  à nos  yeux  la  prétention  exagérée 
3c  iiijufte  de  M.  le  Prévôt  de  Paris;  mais, 
avec  un  peu  plus  de  calme  , il  excofera  , lui- 
même  notre  réfolution  de  n’y  acquiefcer 
jamais. 

Cependant  un  Défenfeiir  anonyme  vient 
de  fe, déclarer  a-la-fois  fon  patron  3e  votre 
adverfaire  ; il  difpiite  en  faveur  de  M.  le  Prévôt 
de  Paris  , aux  Flabitans  de  la  ville  & des  faux- 
bourgs  de  la  Capitale  , le  privilège  important 
dont  ils  ont  toujours  joui.  Il  entre  en  lice , 
comme  s’il  fuffiftit  de  prendre  une  armure 
redoutable  , pour  prétendre  au  fuccès  ; cet 
Ecrivain  myftérieux  feint  d’ignorer  que  l’ordre 
rcfpeftable  auquel  il.saftbcie  , fait  profeffion 
de  ne  combattre  que  la  vifière  du  cafque  levée, 
3c  que  les  Miniftres , les  organes  de  la  Vérité, 
ne  déguifent  jamais  ni  leur  voix , ni  leurs 
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traits  , ni  leur  nom  j il  prend  avec  hv 
trépidité  le  titre  à* Avocat  ^ défavoué  d’avance 
par  Icmafque  dont  il  fe  couvre,  (i)  Pour  donner 
du  caractère  & du  poids  à fa  Dénonciation  9 
il  fe  dit  confulté  par  un  Membre  du  Tiers- 
Etat  ; mais  le  Confultant  ^ à fon  exemple  , 
enveloppe  de  la  même  obfcurité  fa  défedion 
à la  commune.  Léger  dans  fon  choix  , il 
rompt  le  lien  par  lequel  il  tient  à une  famille 
naturelle  , pour  en  adopter  une  fadice.  Mais 
(nous  fuppofons  que  ce  ne  font  pas  des  êtres 
fantaftiques  ) ce  neft  qu’aux  pieds  du  Trône  , 
ou  aux  Etats  - Généraux  qu’une  femblable 
Queftion  pourrait  être  portée,  fi  c’était  encore 
une  Queftion  \ alors  il  faudrait  avoir  le 
courage  de  dénoncer , fous  le  fceau  de  fa  parole 
ôe  de  fa  fignature , l’abus  contre  lequel  on 
s’élève,  les  imperfedions  fufceptiblcs  d’amen- 
dement , de  redreffement , qui  doivent  parti-» 
ciper  au  plan  de  l’amélioration  générale. 

(i)  Parmi  les  Auteurs,  les  uns  fiippriment  leurs  noms  pour 
éviter  la  peine  ou  la  confufion  d’avoir  mal  e'crit,  ou.id'avok’ 
mal  choifi  un  fujet  3 &c,  Baillet,  Jugem,  des  Savans,  tom. 
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Le  Confiiltant  & le  Confulté  n’ont  pas 
dû  compter  fur  une  réponfe  ^ parce  ciifil  eft 
d’ufagc  de  n en  accorder  qiîh  la  loyauté  , à la 
génércufe  fraochife  qui  attaquent  à viiage 
découvert.  Mais  conildérant  que  notre  qu?J'^bé 


^ de  repréientans  de  cette  commune  impofànte , 
de  dépofîtaires,  de  confervateurs , de  défcnleuis 
de  fes  droits  , ne  nous  permet  pas  de  dédai- 


gner , ni  de  négliger  aucun  moyen  de  ks 
maintenir  ; que  nous  devons  les  tranfmettre 
comme  ils  nous  ont  été  confiés  ; nous  ne 
pouvons  nous  difpenfer  de  fixer  votre  atten- 
tion fur  rimprimé  de  46  pages  , que  nous 
remettons  fur  le  Bureau.  Il  commence  par 
ces  mots: 


Ce  îS  Janvier  17!^. 

» J’ai  lu  comme  vous,  M. , l'Arrêté  imprimé 
» des  Officiers  de  la  Ville  ,&  le  Requifitoire 
" ae  M,  Ethis  de  Corny  , Procureur  du  Roi 
» & de  la  V ille  , qui  le  précédé  , &c.  » 11  finit 
* par  ceux -ci  : « Sa  Majejié  rendra,  n’ett 
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« doutons  pas  ^ à chacun  ce  qui  lui  appartient , 
& le  Prévôt  de  Paris  ^ comme  le  Tiers- Etat 
» de  la  Capitale  ^ dont  je  me  fais  honneur  d*  être 
» membre  ainfi  que  vous  y doivent  fe  tenir  qf- 
» furés  déformais  de  la  jouiffance  & de  Vexer- 
>»  cice  paifible  de  leurs  droits  imprefcriptibles  ^ 
» dans  lefquels  ils  ne  peuvent  manquer  d^être 
« maintenus  pour  ne  les  jamais  perdre, 

« P ai  V honneur  d'être  ^ &c.^> 

L E changement  d’un  feul  mot , Meilleurs , 
dans  la  conclufion  de  cet  Ouvrage  , indiquerait 
le  terme  de  la  difpute.  Sa  Majeilé  n’a  pas 
beibin  de  rendre  , il  fuffit  qu’elle  laiffe  k chacun 
ce  qui  lui  appartient  ; alors  le  dernier  état  des 
chofes  invoqué,  quand  il  peut  nous  contrarier, 
&:  contre  lequel  on  s’élève , lorfqu’il  nous  eft 
favorable , devient  une  preuve  de  plus  que 
l’Avocat  confulté  s’eft  trompé  en  pofant  ainfi 
la  Queftion:  « Lequel,  ou  du  Prévôt  de 
55  Paris  ou  du  Corps  municipal,  a le 

55  DROIT  DE  convoquer  CEUX  DES  HABi- 
» TANS  DE  LA  CAPITALE  QUI  COMPOSENT 
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» CE  qu’on  APPELLE  PROPREMENT  LE 
« TIERS-ÉTAT  de  cette  Ville.  » 

Voilà  ce  que,  contre  toute  vérité  ^ toute 
logique , toute  évidence , toute  notoriété  de 
faits  &:  de  principes  , il  appelle  ( i ) établir 
<ïune  manier e précife  V objet  delà  Contejlation ^ 

la  véritable  Quefiion  du  Procès Voilà 

comme  de  cette  première  bâfe  pofée , il  fait 
réfulter  ddentrée  de  jeu  un  premier  point  de 
vérité  dont  la  fmplicité  & V évidence  palpable^ 
fur  prendra  autant  qu  elle  paraîtra  fenfible. 
Sans  prétendre  expliquer  ce  qui  eft  inintelli- 
gible , cette  entrée  de  jeu  cette  fmplicïté 
palpable  qui  fur  prendra  en  paraiffant  fenfible  y il 
nous  fuffira  d’obferver  & d’avertir  que  la  Que- 
ftion  faujfement  tous  tous  les  rapports. 

Mais  nous  pourfuivrons  notre  tache,  en 
écartant  les  Réflexions  qui  retarderaient 
Pexamen  des  points  principaux  de  notre 
difeuffion. 


( II  ) 

Au  lieu  de  cette  Queftion  étrangère  au  fait 
dont  il  s’agit , & préfcntée  infidieufement , il 
faut  fe  rallier  à la  vérité  ^ ôc  la  voici  dans 
toute  fon  intégrité. 

Les  Rois  ont  voulu  fucceffivement , ( ôc 
toutes  les  Parties  conviennent  qu’il  confie  de 
l’identité  de  leur  volonté  fur  cet  objet,  au 
moins  depuis  le  8 Oétobre  1560  , jufqu’au  4 
Septembre  16^  i ^ inclufivement  ) , que  les 
Habitans  de  la  Ville  et  des  Faux- 
bourgs  DE  Paris  fissent  de  leur  chef, 
AUX  Etats  Généraux  , un  Corps  a 
PART  d’avec  le  reste  DE  LA  PrEVÔtÊ 
DE  Paris  ; . . . . que  la  Convocation 
DES  HaBIPANS  de  LA  ViLLE  ET  DES  FaUX- 
bourgs  de  Paris  , ne  serait  faite  que 
PAR  LES  Prévôt  des  Marchands  et 

EcHEVINS  ; QUE  LE  PrEVÔT  DE 

Paris  s’abstiendrait  de  cette  convo- 
cation ; qu’il  ne  s’y  immisce- 

rait pas  ; qu’il  bornerait  la  sienne 
AUX  Habitans  de  la  Prévôté  et 


Vicomté  que  les  Habitans  îse 

LA  Ville  et  des  Faux-bourgs  de  Paris 

NE  SERONT  TENUS  AUCUNEMENT  DE  COM- 
PAROIR EN  LA  Convocation  et  en  l’As- 
semblée FAITE  PAR  LE  PrEVÔT  DE  PARIS. 

qu’ils  en  sont  DÉCLARÉS’ 

EXEMPTS,  AINSI  QUE  DE  LA  JURISDICTION 

DU  Prévôt  de  Paris  , pour  ce  qui  con- 
cerne LA  Convocation  des  Etats  . . 

QU’ENFIN  LE  PrEVÔT  DE  PARIS  A 

toujours  reçu  des  LETTRES  DU  Roi,  QUI 
LUI  DÉFENDAIENT  DE  S’ENTREMETTRE, 
POUR  LE  FAIT  DESDITS  ETATS  , EN 
CE  QUI  CONCERNERA  LES  HABITANS 
DE  LA  VILLE  DE  PARIS  ET  DE  SES 
FAUX-BOURGS. 

A moins  de  fubUitucï  ce  qui  n’cft  pas  a 
ce  qui  eft,  la  Convocation  des  Habitans  de  la 
Prévôté  & de  la  Vicomté  de  Paris  , eft  la 
feule  dont  le  Prévôt  de  Paris  doive  s’occu- 
per j celle  des  Habitans  de  la  Ville  & des- 
Eaux -bourgs  en  eft  exceptée:,  donc  il  faut 
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qii  il  s en  abftienne  j la  Convocation  des 
Habitans  de  la  Ule  & des  Faux  - bourgs  , 
doit  être  faite  par  les  Prévôt  des  Marchands 
& Echevins  j les  fonctions  de  M.  le  Prévôt  de 
Paris  commencent  extra  muros  feulement  j 
celles  imrà  muros  ne  regardent  que  MM.  les 
Prévôt  des  Marchands  & Echevins. 

D’après  cela , quel  peut  être  l’objet  de  la 
îrès-fubtile  diftérence  articulée  entre  le  droit 
du  Prévôt  de  Paris  , 0;^  le  privilège  de  la 
Ville  ? 

Ce  privilège , lex  privata , dont  jouit  la 
Ville  de  Paris,  eft  établi  fur  des  confidéra- 
tions  majeures  ^ celles  de  fa  population , de 
fes  richclTes  juftifieraient  feules  toutes  les  di- 
ftinctions.  Ea  Capitale  de  l’Empire  Français  ne 
peut  être  affimiléc  a aucune  Ville  du  monde» 
Le  privilège  dont  il  s’agit  n’eft  que  la  confir- 
mation des  droits  de  fon  ancienne  conftitu- 
tion  y fondés  fur  fon  effence  antique  6c  pré- 
mitive  , les  Rois  fc  font  plu  à en  perpétuer 
la  confervation. 
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Suivons,  s’il  fe  peut,  l’Avocat  confulté  , 
dans  les  erreurs  de  fa  logique.  « Le  Prévôt  de 
» Paris  a le  droit  (i)  de  convoquer  & affem- 
» hier  les  trois  Ordres  de  fon  reffon,  le  Clergé, 
» la  Nobleffe  , le  Tiers  - Etat  ; or  , dans  ie 
» Tiers-Etat  habitant  le  reffon  de  la  Prévôté, 
» ejl  néceffairement  compris  le  Tiers-Etat  de 
« de  la  Ville  ». 

Ce  qu’on  vient  de  rappeller,  répond  à cet 
argument  informe.  Le  Prévôt  de  Paris  eft 
chargé  de  convoquer  & d’affembler  les  trois 
Ordres  de  fon  reffon , le  Clergé , la  Nobleffe , 
le  Tiers-Etat , à l’exception  du  Clergé , de  La 
Nobleffe  & du  Tiers -Etat  de  la  Fille  de 
Paris  , défignés  & compris  (î)  fous  le  nom 
colleaif  d’Habitans  ue  la  Ville  et  des 
Faux-bourgs  de  la  Capitale. 

L’Avocat  confulté  convient  enfuite  que 
le  Privilège  de  la  Fille  ejl  de  convoquer  & 

( I ) Page  6. 

(i)  Voyez  , Pièces  juftificatives , les  Lettres  du  Roi  , du 
17  Mars  1^51 5 Sec, 


( ly  ) 

d" ajj'embler  la  Commune  {i)  . , l ~ . Que  la 
Commune  comprend  intégralement  (5)  tous  les 
Habitans  de  Paris  ^ fans  diftinâion  d Ordres, 

. A l’appui  de  ce  double  aveu_,  il 

prend  la  peine  de  citer  ces  expreffions  du  Re- 
quifitoire  du  30  Décembre  dernier  « en  par- 
” tant  du  caraftère  conftitutif  & effentiel  de 
^ cette  Commune  immenfe,  & des  principes 
« confacrés  par  les  Souverains,  la  Convoca- 
» tion  des  Habirans  de  Paris  de  fes  Faux- 
bourgs , n’adrnet  point  la  divifion  des  Or- 
w dres  , comme  pour  la  Prévôté.  Eccléfiafti- 
« ques , Nobles , Plébéiens , tous  font  com- 
« pris  colledivement  fous  le  titre  de  Bour- 
geois  de  Paris.  C’efl:  la  feule  qualité  qui  les 
» conftitue  Membres  de  cette  Commune  ^ ôc 
» qui  leur  en  confère  le  titre  & les  droits. 
35  Les  diftindions  6c  les  différences  admifès 
3#  dans  la  Convocation  de  la  Prévôté  , ainfî 
33  que  des  Sénéchauffées  6c  des  Bailliages  , 


(i)  Page  C. 
(3)  Page  7. 


( ) 

»»  dlfparaiffent  ici , & fe  confondent  en  une 
•»  feule  ôc  même  ciaffe  >k 

Lorsque  des  antécedens  avoués  for- 
ment la  chaîne  d’un  raifonnement  , lorf* 
que  leur  évidence  entraîne  irréfiftiblement  ^ 
&c  conduit  à ce  qui  en  efl:  la  confcquencc 
exade , on  ne  peut  fe  défendre  de  la  fur- 
prife  que  caufe  une  déviation , une  aberration 
auffi  inattendue  que  celle  - ci  ^ ia  K \llc  doit 
affemblcr  la  Commune  , La  Commune 

comprend  intégralement  tous  les  Habitans  de 
Paris  y fans  distinction  d^O  rdres 
........  Donc  la  Convocation  du  Tiers- 

Etat  ^ & la  Convocation  de  la  Commune  font 
deux  Convocations  très  - difiincies  ^ très  - indé- 
pendantes Lune  de  Vautre  ^ &c.  dont  la  pre- 
mière ( la  Convocation  du  Tiers  - Etat  ) 
appartient , de  droit , au  Prévôt  de  Paris  , 
en  fa  qualité  de  Juge  Territorial  & de  Bailli 
d'Epée  (i). 


(ï)  Page  7. 


Nous 
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Nous  garderons  le  fiknce  fur  la  forme  Si.  la 
chute  de  cet  argument.  Nous  obfervcronsfeule- 
ment  que  la  qualité  de  Juge-Territorial  ne  peut 
être  invoquée  ici  j qu’elle  n’eft  d’aucune  utilité^ 
d’aucune  influence  fur  l’objet  dont  il  s’agit  ^ 
puifqiie  les  Habitans  db  la  ville  de  Paris 

£T  DE  SES  FAÜXEOÜRGS  SONT  DÉCLAP.ÉS 
EXEMPTS  DES  ASSEMBLEES  FAITES  PAR  LE 

Prévôt  de  Paris  , ensemble  de  sa  Ju^ 

RISDICTION  et  CONNOISSANCE  , POUR  Cl 
QUI  CONCERNE  LA  CONVOCATION  DES 

États.  ( i ) 

Or  « fi  la  Commune  comprend  intégratemeût 
tous  les  Habitans  de  Paris  , fans  dijiinclion 
'»  d^ordrèS  (i)  fi  les  Habitans  de  lA 

H ILLE  ET  DES  F AUXBOUKGS  SONT  EXEMPTS 
DÈS  ASSEMBLEES  DU  PkÈVÔf  DE  pARIS  ^ 
BT  DE  SA  JuRISDICTlON  ^ SUR  L^OBJET  DÈS 

États-Géneraux  ^ que  devient  raflertion  (5) 
K que  la  Hillé  ne  peut  difputèt  du  Prévôt  de 


(i)  Voye!^  pièces  juftificatiyes. 
{%)  Pag.  7 de  l’imprimé. 

(1)  51  & ibld. 


B 


( ) 

îs  Paris  le  droit  de  convoquer  les  Ecclefiafll^ 

» ques  & les  Nobles  domiciliés  à Paris  ; ^ que 
par  une  coriféquence  nécelTaire  , « elle  ne  doit 
pas  lui  difputer  non  plus  le  droit  d'appeller 
» à fort  ajfemblée  le  troiiîéme  Ordre , &c. 

S I le  Prévôt  de  Paris  avait  le  droit  de 
convoquer  les  Eccléfiaftiques  , les  Nobles 
&:  le  Tiers-Etat  de  la  Ville  6c  des  Fauxboiirgs  ^ 
& fl  cependant  la  Commune  comprend  inté-- 
^râlement  tous  les  Habitans  de  P ans  ^ fans 
difiinction  d’ordres  y en  quoi  cônfifterait  la  con- 
vocation a faire  par  les  Prévôt  des  Marchands 
6c  Echevins?  Où  prendre  les  Habitans  de 
LA  Ville  et  des  Faüxbourgs  qui  doi- 
vent ÊTRE  EXCEPTÉS  DE  LA  CONVOCATION 
DU  Prévôt  de  Paris  ^ puifquil  les  rédam©. 
tous  ! , < 

La  Ville  n entend  pas  coiitefter  au  Prévôt  de 
Paris  de  convoquer  & d’appeller  ù fou  alTcm- 
blée  de  la  Prévôté  & de  la  Vicomté  , avec 
les  Ecclériaftiqucs.ks  Nobles ôe  les  peifonne-s 


( 19  ) 

cra  Tiers -Etat  domiciliés,  hors  de  la^Villel 
îes  Eccléfiaftiqucs  & Nobles  domiciliés  dans 
1 enceinte  de  !a  Ville  & des  Fauxbourffs  de 

O 

Paris , dont  les  Fiefs  oii  les  Bénéfices  fitués 
extra  muros , confèrent  le  droit  d’y  être  ap- 
pelles. Nous  oBfervons  reniement  que  ce  n’eft 
pas  en  qualité  de  domiciliés  a Paris  ^ quli 
affeniblerà  ceux-ci  j mais  uniquement  à 
cauïè  de  leurs  Fiefs  bil  Bénéfices  fitués  extra 
fnurosx 

On  ne  doit  pas  mêler  ce  qui  èft  féparé  lii 
confondre  ce  qui  eft  claffé  diilinûement.  Tous 
les  habitans  de  la  Ville  & des  Fauxbourss  de 
taris  font , comme  tels , membres  de  la  Com- 
mune; ils  font,  comme  tels,  compris  colle- 
élivement  fous  la  dénomination  univoque 
de  Bourgeois  de  ParIs.  Nobles , Eccléfiafri- 
ijues , Gens  du  Tiers-Etat  , ils  forment  fous 
cette  acception  , & relativement  à la  Prévôté 
& Vicomté  de  Paris , une  corporation  particu- 
lière devant  nommer  dans  les  trois  Ordres 
qui  la  compofent , & fuivant  la  proportion  tîa-f 

B a 
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blie  , ki'Repréfentans  ou  Députés  à l’Affem- 
blée  nationale  , fuivant  le  nombre , & dans  la 
forme  qui  feront  régléspour  la  Ville  de  Paris.(i) 
Comme  tels  , ils  ne  peuvent  être  convoques 
que  par  les  Prévôt  des  Marchands  & Echevins 
POUK.  FAIRE  UN  CORPS  A PART  D AVEC 
LA  Prévôté,  aux  États-Généraux. 

On  objeftc  (z)  que  les  ^ Sénéchaux 

en  pojfeÿion  des  Lettres  du  Roi , en  font  par- 
venir la  connaiffance  à toutes  les  Jurifdidtions 
fait  Royales , fait  Municipales  de  leurrefforty 
& qu’à  cette  notification  eft  jointe  menace 

de  défaut  ù d'amende , &c que  tel  ejî 

le  droit  commun  du  Royaume.  ( 3 ) 


(i)  Lois  de  la  tenue  des  Etats  , il  pourra  être  ftawé 

fur  la  réunion  de  ces  Députés  de  la  Commune  , a chacun 
des  Ordres  dont  ils  feront  partie  , félon  leur  vœu  , ou  con^ 
formément  aux  principes  généraux,  ou  enfin,  fuivant  ks 
difpofitions  qui  feront  arrêtées, 

(a)  Page  lé. 

(3)  Page  Î7- 


( a.1  ) 

ÏL  n’y  a point  de  loi  Nationale  , point 
d avrêté  des  États-Généraux  qui  aient  ftatué 
que  les  Convocations  feraient  faites  nécejfai- 
par  les  Officiers  des  Jurifdiétions  Royales. 
A la  vérité  , il  eft  d’tifagc  que  les  Juges 
Royaux  foient  chargés  des  dilpolltions  pré- 
liminairesffiont  il  s’agit , dans  les  Bailliages 
&:les  Sénéchauirées;  mais  leur.ob!igalion,a  cet 
égard,  reffemble  à celle  des  Prévôt  des  Mar- 
chands. & Echevins  de  la  Ville  de  Paris 
qui  foat  chargés  de  faire , dans  la  Capitale , 
ce  que  les  Juges  Royaux  font  dans  le  Royaume. 
Nous  ajouterons  feulement  que  cette  diftin- 
étion,,  cette  exception  , fi  l’on  veut,  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  avoir  lieu , ne  pas  être  déférée 
a cette  Municipalité , en  confiderant  la  nature  , 
fon  elTenee,  les  ufages.  de  cette  corporation 
importante,  le  régime  de  fon  Gouvernement,, 
plus  anciens  que  la  Monarchie.  Ces  coiffidé- 
rations  diffèrent  de  celles  qui  ont  invefti  les 
Juges  Royaux  de  cette  efpéce  de  miffion 
dans  leur  reflbrt.  Elles  le  réduifsnt  aux  faci- 
lités plus  immédiates  que  l’occafion  de  .eurs, 

B 4 
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relaiîona  avec  les  CaiTipagnes  leur-  a toujours, 
données , pour  rexécution  des.  difppfitions  de 

cette  cfpéce. 

La  Convocation  déférée  aux  Juges-Royaus 
çfl:  donc  bien  plutôt  un  nfage  qu  un  titre. 

Il  eft , à beaucoup  d’égards , en  oppofition 
avec  les  principes  vraiment  conftituüonnels. 
En  effet,  fl  le  fuccès  des  aacmblécs  dont  ces, 
convocations  font  l’objet, dépend  de  la  liberté 
des  fuffrages,  comment  concilier  cette  liberté 
avec  la  contrainte  que  peut  inlpirer  1 influence 
de  l’homme  public  au  jugement  duquel  les. 
fortunes  des  Citoyens  font  .foumifes , dans,  le 
cours  des  événements  ordinaires.?. 

Çct  ufligç  contrarie  également  les  droits 
primitifs  de  la  Commune.  Car  s il  cfli  un  aéto- 
qui  foit  en  tout  point  de  l’efience  de  la  Com- 
mune, c’çfl  cdui-ci;  il  exige,  par  fa  nature  , 

' eue  tout  fe  faffe,  fc  traite  & fe  confomme. 
çxdufivcmcnt  par.  les,  Ofléciers  qui  font  fes. 
Rccréfcntans,  fes.  Députés  naturels,  & dont 


( ^3  ) 

il  cft  préfumable  qu’elle  a fait  choix  elle- 
même. 

Dans  cette  Capitale  du  Royaume  ^ rexcrcice 
du  droit  de  Convocation  dont  la  jouiflance , 
la  polTeffion  & la  confimiaîion  nous' font  ac- 
qiiifes  5 dérivait  .néceiïairemcnt  de  notre  con- 
ftitution  particulière  ; nous  répétons , avec 
confiance^  une  obfcrvation  déjà  faite  : « qu’a 
55  notre  égard  , les  bontés  des  Souverains  fe 
» trouvèiit  bornées  au  bienfait  dàme  finiplc 
55  conSrmation  , & que  fous  ce  rapport , c’eft 
55  moins  une  faveur  qu’un  aûe  de  juftice  55.  ‘ 

On  réclame  comme  motif  de  fupérlor-ité  , de 
prépondérance,  de  préférence  , rautorité  avec 
iaquellc  M.  le  Prévôt  de  Paris  peut  pefer  fur 
les  Convoqués , pour  les  contraindre  de  fe  pré-^ 
fenter.  On  s’appuie  des  termes  de  menace  de 
défaut  de  & amende  qu’il  employé  ( i ) , pour 
démontrer  la  iaature  & rerercke  de  cc  pouvoir,. 
On  diftingue , avec  foin , que  Prevê:  dâ. 

(i  ) Page 


( M ) 

Paris  MANDE,  que  les  Prévôt  des  Marchands 
& Echevins  invitent  (i),  qne  le  Prevôî 
de  Paris,  faifant  des  proclamations  obligatoi- 
res , peut  aftreindre  tous  les  ordres  de  Citoyens 
à venir  a fon  Affemblée  par  voie  de  faifie  de 
de  contrainte  (i)  j que  la  Magîftrature  Muni- 
cipale au  contraire  ne  peut  quinviten, . , , & 
paffant  rapidement  de  ces  diftindions  à une 
niétamorphofe  auffi  peu  fondée,,  il  transforme- 
îes  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  en  Juges, 
de  fimptc  attribution^ 

Si  c'efi:  de  Pignorance  réelle,  il  faut  réclaîrer. 
Si  c’eft  une  afiertion  , il  faudra  démontrer 
^u  elle  çft  évidemment  hafardée  & faufle. 

Mais  auparavant , difons  encore  que  la  con-' 
vocation  des  Etats  - Généraux  n’efl:  pas  du 
nombre  des  cas  ou  la  contrainte  abfoliie  piiiflc 


(i)  Page  ti.  Pien  ne  juftifie  cette  (3iftin6ïion  des  mois 
êc  invités  ; elle  n’exifte  nulle  fiitc. 

(i)  Noie  de  la  paige  xi. 


( iî  ) 

être  exercée.  Cette  opinion  ferait  contraire 
aux  vues  aduelles  , aux  principes  qu’elles 
ont  admis.  Que  Ton  conftate  , on  le  doit  3, 
par  un  Procès  verbal  , le  défaut  de  com- 
parution ôc  les  abfents.  Mais  qui  oferait 
fe  permettre  de  condamner  à des  amendes 
qu’aucune  Loi  ne  prononce  ? Aujourd’hui 
que  la  maffe  des  lumières  &c  les  progrès 
de  la  raifon  communiquent  a tous  les 
principes  plus  de  fageffe  6c  de  certitude  ; que 
le  Citoyen  pareffeux  ou  dépourvu  d'intérêt, 
eft  libre  de  ne  pas  concourir  a cette  oeuvre 
nationale  j que  chaque  individu  doué  d’in« 
ftruûion , d’énergie  6c  d’amour  pour  le  bien 
public,  eft  également  libre  de  fe  faire  entendre; 
que  cette  liberté  de  préfence , de  fuffrages  eit 
conforme  aux  vues  de  l’opération  dont  elle 
icft  l’objet,  qu’elle  eft  fanctionnée  par  le  vœu 
,du  Souverain , il  ne  peut  y avoir  de  raifon 
pour  appliquer  la  fé vérité  des  formes  judiciaL 
res , aux  détails  de  la  Convocation  des  Etats- 
Généraux  , 6c  pour  ne  pas  féparcr  le  caradère 
de  Juge,  dans  cette  opérationjde  celui  d’homme 


( lé  ) 

public.  Nous  ayons  déjà  remarqué  avec  toute 
4^  raifon  que  rabfence  d"un  ou  de  plufieurs  ne 
fufpendrait  pas  l’adivité  de  rAffemblée  ^ que 
>>  tout  homme  qui  fe  difpenfe  ou  s’abftient  d’y 
3>  p^frticiper,  confeffç  tacitement  & par  le  fait 
n qu’il  s’en  rapporte  fur  la  défenfe  de  fes  droits, 
aux  autres  délibéranSp,  « 

Veut-on  qu’il  puiffe  être  néceffaire  d’em^ 
ployer  dans  certains  cas , & même  relative-* 
ment  au  méchanifme  de  la  convocation , une 
forte  de  contrainte  , pourquoi  > demanderons. 
nous , la  Ville  ayant  droit  de  convoquer , ne- 
Fexercerait  - elle  pas?  Toute  Admimftratioiî: 
publique , tout  Tribunal  qui  exerce  une  Jurif- 
didion  quelconque  , patrimoniale  ou  autre 
a néceffaircment , pour  l’exécution  des  Man-- 
déments  de  cette  Jurifdidion  , une  autorité 
qu^on  ne  peut  féparer  du  droit  de  faire  tous, 
les  ades  indlfpenfables  pour  la  maintenir  (i)c. 
S’il  y avait  néceffité  de  contraindre  , eh  bien 
la  Ville,  qui  peut  convoquer,  pouvant  auffi 


(li.  Loi.  deuxième  3^  au  Digeft.  de  Juiirdièlipae* 
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contraindre  , contraindrait.  Il  eft  préfümabîe 
que  l’exercice  de  ce  droit  fera  inutile  , au 
moins  très  - rare  ; qu’à  moins  de  cas  extraor- 
dinaires , il  n’y  aura  point  d’occafions  de 
décerner  des  amendes.-  Faifons  des  vœux 
pour  que  cette  double  prérogative  ne  foit , 
par  - tout  , qu’une  faculté  piiîve.  La  nuit 
de  l’ignorance  , les  ténèbres  de  la  barbarie 
& des  préjugés  ont  fui  devant  notre  fiécle. 
Puiife-t-il  ajouter  à fes  triomphes , la  concorde 
& l’union  de  cette  génération  , 6c  pofer  ainfi 
fur  des  fondemens  inébranlables  le  bonheur 
6c  la  gloire  des  générations  futures  ! 

DÈS  qu’une  erreur  fe  trouve  confignée 
dans  un  Ouvrage , il  eft  important  de  la  rele- 
ver , &:  de  la  détruire.  C’eft  comme  les 
plantes  vénéneufes  , il  faut  les  extirper  ^ pour 
que  perfonne  ne  s‘'y  trompe.  Il  peut  être 
utile  , d’ailleurs  , pour  FAvocat  confulté  , pour 
le  Membre  du  Tiers-Etat,  6c  pour  plufieurs  (î), 
de  raflembler  des  notions  un  peu  plus  précifes 


( Ig) 

que  les  leurs  ^ fui:  la  Jurifdiûîon  de  rHôteP 
de  « Ville , puifqulls  la  qualifient  ' de  firrtple 
attribution,. 


Dans  rintéricur  des  terres  ^ les  premières 
fociétés  furent  eompofées  de  Pafteurs  &:  d’Â- 
griculteors.  Près  des  rivières  navigables , une 
troifîéme  clafle  inventa  le  Commerce  , & dut 
acquérir  promptement  là  prépondérance  fur  les 
deux  autres.. 

Partout^  les  Pafteurs,  les  Laboureurs, 
les  Commerçants  ont  commencé  les  fociétés. 
La  bonté , la  fagefle , les  fuccès  furent  les 
premières  diftinaions.  Avant  que  Rome  , 
maîtreffe  du  monde , eût  envoyé  dans  les 
Gaules  fes  Magiftrats  , auxquels  elle  donnait 
le  titre  de  Ducs  , de  Comtes,  les  Nàutes 
Parifiens  (^Kautæ  P'arifiaci)  avaient  formé  le 
Berceau  de  la  Municipalité  de  Paris.  C’eft  mal- 
à-propos  qu  on  voudrait  attacher  une  idée  de 
médiocrité,  même  dabjedion,  fur  cette  cor* 
poration.  Des  monuments  trouvés  fous.  le 


(^9) 

Cliœur  de  FEglife  de  Paris,  au  commencement 
du  fiécle,  attaquent  cette  opinion  : i’hiftoire  la 
détruit.  Les  Nantes  Parificns  étaient  déjà,  fous 
les  Empereurs , des  Commerçants  diftingués  , 
compofés  de  perfonncs  confidérableSjdc  Décu- 
srions,  de  Sevirs  Auguftaux , de  Duum-Virs,  de 
Chevaliers  Romains  , de  Qucfteürs  , de  Séna>^ 
teurs.  Conftantin , J ulicn , Gratien , Valentinien, 
Theodofe  les  décorèrent  de  la  dignité  de  Che- 
valiers. L’exemption  de  plufieurs  Charges  publi- 
ques attachée  à cet  état  s’eft  tranfmife , de  ces 
tems  reculés  , jufqu^à  nous.  Le  titre  de  Nautœ. 
Parifiaci  s’eft  changé  enfuite  en  celui  de  Merca- 
tores  aquœParifius.  Les  Chefs  de  ces  Nantes 
Parifiens  étaient  leurs  Prévôts  des  Marchands. 
Alors  fur  les  rives  de  la  Seine,  le  titre  d’jKz- 
bitant  & de  Commerçant  était  Jjnonyme.  Pour 
aider,  pour  fuppléer  le  Prêtenr ou  le  Proconful 
Romain,  c’eft  parmi  ces  Citoyens  que  l’on 
choiftftait  les  chefs  de  l’état  populaire , nom- 
més défenfenrs  de  la  Cité  ( i ).  C’eft  par  lc$ 


( I ) Inter  Municipes  6»  honoratos  phi  eligant  defenforem, 
L’erprk  de  cette  tradition  fubfifte  daas  toute  force^ 


fcîtôyèns  qu’ils  étaient  élus.  Hi  infiituahiur 
defenfores  ^ quos  confenfus  civium  & fubfcnptià 
univerforum  elegijfe  cognofcitur.  Voilà  très-di- 
ftinftement  des  Officiers  Municipaux , établis 
6c  perpétués  à Paris  , avant  rétabliffemént 
de  la  Monarchie.  Chargés  de  la  Police  ^ du 
Comrrierce , de  la  Navigation  (i)?  de  Tinfr 
peétion  des  poids  6c  mefures  , ils  devaient  aülîl 
protéger  6c  défendre  les  faibles  des  vexations 
înjufles  (i).  Après  la  défaite  d'Aetius , après  la 
conquête  de  Clovis.,  fous  cette  nouvelle  dô- 
îhination,  lé  Corps  des  Nautës  Parisiens 
fût  appellé  eélui  de  la  Marchandise  de 
L’EAU  DE  Paris.  La  dénomination  d'Echevins 
(3)  {Scabini)  fut  fubftituéé  plus  récemment  à 


(i)  Ut  ad  quas' partes  navigaturi  fuiit  , quod  nullans 
toncuffionem  pertulerunt  , ada  depoiiant.  Cod.  Theod.  Uh. 
7 , tit.  I L 3 • 

( 2-  ) Propter  hoc  , paternâ  voce  defenfores  eos  vocamus  ; 
quatenus  eripiant  à malis  injuriam  patientes.  Infi.  novdh 

( 3 ) L’Hidoiré  a fes  fyftêmes , parce  qu  elle  a fes  incer- 
titudes. ScABiNi  fie  olim  didi  judicum  affelTores  atque  adeo' 
Comitum  , qui  vices  judicum  ©bibant  ....  Voilà  pous 


C 3î  ) 

celle  de  Défenseurs  de  la  Cité  (i).  Lmt 
Tribunal  ou  lieu  d’Affcmblée  prit  alors  le  nom 
de  Locutorium  Civium  ^ Parloir  aux  Bourgeois* 

Si  par  la  définition  du  mot  Municlpe  ou 


repoque  à laquelle  les  Echevins  ( Scabini)  étaient  les  AfTeA 
feurs  des  Juges,  appelles  Comtes. 

Scabini  interddm  & judices  proprii  appellati  quôd  cives 
& incolæ  eos  fibi  in  judices  eligerent  ......  Scabinos 

fui/Te  Magiftratum  pecuÜarem  cujufcumque  civitatis  , ad 
quorum  eleélionem  univerfi  etiam  populi  confènrus  exige- 
batur  . , , , . Scabinos  etiam  num  , judices  urbanos , feii 
Ædilitios  Gallice  Efchevins  ....  Thomas  Walfingham. 

ann.  ....  Majores  Flandriæ  qui  Scabini  dicuntut 

in  Vilhs  ....  Scabini  interdiim.cum  juraris  confundan- 

tur  , mterdiim  ab  iis  difliinguntur  , cum  juratis  promifcuè 
accipiuntur  .....  GIolT.  Ducauge.  Supplem.  id.  Voilà 

l’Echevinage  & la  MagiOrature  Municipale^  déhgnés  avec 
la  même  exprefîion  , Scabini. 

(i)  Ou  aurait-on  pu  trouver  en  effet  plus  d’amour  pour 
la  Patrie,  & de  connaiiTance  des  ufages  municq^aux  que 
d^s  ces  fujets  recommandables.  * . On  cfait  la  con« 
fiance  & la  confidéradon  du  peuple  pour  ceux  qu’il  regarde 
ainfi  comme  Tes  propres  OÆciers.  //  donc  important 
fournie  fervice  du  Prince^  de  maintenir  leur  état , afin  de  fie 
fernr  de  V autorité  & du  crédit  quds  confcrvaient  pour  con^ 
tenir  leur  ville  dans  le  devoir.  Page  xcj,  DiiTert.  fur  l’orf- 
glne  de  r Hôtel-de-Ville,  premier  vol.  de  i’Hiftoire  de  Paris  ^ 
Féiibieiî* 


( 32-  ) 

entend  une  Société , un  lieu  , un  pays  qui 
garde  fa  conftitution  primitive  > fes  loix , fes 
ufages  , fou  adminiftration  , quelle  corpora* 
tion  , Meffieurs  , méritât  mieux  le  titre  de 
Magiftature  Municipale , que  celle  dont  vous 
réclamez  les  droits? 

Des  intérêts  oppofés  aux  vôtres , des  pré- 
tentions élevées  contre  vos  titres  , s efforcent 
d’employer  la  lime  du  tems  pour  altérer  la 
vérité.  On  tente  d’obfcurcir  i évidence  memej 
de  replonger  fous  les  débris  des  fiecles  1 anti- 
quité de  votre  exiftence  , de  l’y  cnfevelir  k 
jamais.  Vains  efforts  ! Lorfqu’avant  la  Monar- 
chie, les  Magiftrats  Romains  prenaient  dans 
r.os  Villes  le  titre  de  Ducs  &:  de  Comtes , 
nous  avions  les  Curies , les  Duum-Virs , les 
Ediles  ; & les  défenfeurs  des  Cités  remplif. 
faient  les  fondions  de  Tribuns  du  Peuple  (i). 

( I ) Hi  quandam  tribunorum  plebis  imaginera  refere- 
bant.  De  Magi]}rat.  Municip.  Cod.  Theod.  c.  9. 

Defenfores  Civitatum  difti  ; ut  oHm  tribuni  plebis , qui 
eligebantur  civium  decretis , ut  difciplinam  invigilarent, 
M^rcatores  tuerentiu:,  tributa  curarent  , querelas  exciperent, 

Ducanse , Glof  l.  S GrégoirC 


( 33  ) 

Oregojre  de  Tours  & les  Hiftoriens  font  men- 
tion de  la  Maifon  des  Marchands , où  du 
tems  des  Mérovingiens  & de  Childebert , les 
Magiftrats  Municipaux  tenaient  le  fiége  de 
leur  juftice.  Ils  rapportent  que  la  Jufticc  or- 
dmaire  , civile  & criminelle  érait  exercée  pat 
ce  Sénat  appelle  Curie  ou  Corp%  - de  - Ville  , 
fous  l’autorité  de  nos  premiers  Rois,  comme 
elle  1 avait  été  fous  celle  des  Empereurs  Ro- 
mains. 

Cette  Corporation  de  Nantes  fimples 
dans  leurs  mœurs , dans  leurs  ufages , occu- 
pes d’un  commerce  utile  à la  Société  , for- 
mait l’unlverfalité  des  Habitans.  Elle  donnait  à 
fes  Magiftrats  publics,  choifîs  parmi  leurs  Pairs, 
le  titre  de  Juges  de  la  Marchandife  de  l’ eaul.fi 
Citoyens  étaient  aflbciés  pour  ce  commerce , 
comme  le  font  les  Villes  anféatiques , pour 
le  Commerce  de  mer  ; ils  y admettaient  les 
étrangers  , qui  prenant  deux,  â cet  effet, 
ces  Lettres  de  Hanfe  ou  Confédération  , r’e- 
\enaient  Juiticiablcs  du  Corps  Aîunieipal.  Ces 
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Lettres  qui  les  y affujettiffaient  expreffcmcùt^ 
forment  encore  aftuellcment  un  des  plus  am 
ciens  Droits  Domaniaux  de  la  Ville  de  Paris. 
Quoique  la  Jurifdiâiion  fur  le  Commerce 
par  eau  ait  formé  de  tout  tems  une  partie 
confidérable  de  celle  qu’exerce  le  Bureau  de 
la  Ville  , ce  n’était  cependant,  & ce  n’cft  en- 
core qu’une  de  fes  braaches. 

Plusieurs  Aéles  atteftent  que  fous  la  fé- 
condé race  la  Jurifdiftion  Municipale  était 
encore  défignée  fous  le  nom  de  Curia,  Ce 
Tribunal  avait  le  dépôt  des  Loix , des  Régi- 
lires  publics.  Pour  faire  des  recherches  dans 
ces  Regiftres , il  fallait  s’adreffer  aux  Officiers 
Municipaux  (i). 

Sous  Charlemagne  , les  Magillrats  princi- 
paux 5 qui  5 a rexemple  de  ceux  des  Romains, 
avaient  gardé  le  titre  de  Comtes  , jugeaient 

(i)  In  civitate  ilia , adftaiite  viro  laudabill  défi n fore  , dC 
omni  Curia  ilîms  civitatis,  peto , optims  definfor , YoCque  Lan- 
àabiks  Curiales  atque  Municipes  ut  milii  codices  publîCQS 
patere  jubeatis.  Marculfi  ^ lib,  a,  fom» 


s-véc  les  Echevins , en  madère  criniindle.  Il 
b était  pas  permis  au  Comte  d’accorder  la  vie 
à celui  qu’ils  avaient  condamné  à mort{i}, 

Aü  milieu  des  fecouffes  du  Gouvernement 
féodal,  pendant  que  la  force  aveugle  oppri- 
mait la  raiiOn  , foulait  aux  pieds  l’humanité  ^ 
les  Communes  furent  détruites.  Mais  les  droits 
ïaçrés  de  la  nature  & de  la  liberté  font  vrai- 
ment imprefcHptibles.  Quelques  fiécles  s’écou- 
lèrent , de  ces  Communes  recouvrèrent  leuc 
cxiftence.  Se  leurs  droits  (i).  Leur  régénération 
fut  cbnfacrée  dans  des  Chartres.  La  Ville  dé 
Paris  avait  été  prefervée  de  ces  révolutions, 
L’ufage  de  fes  droits  , rexercice  de  fa  liberté 
h’avaient  jamais  été  fufpeiidus.  Elle  avait  im- 
pofé  le  re'fpeél:  à ceux  qui  avaient  violé  tous 
les  genres  de  refpcéi:. 


(0  Poftquàm  Scabini  eum  dimdicâverint  ; non  eft  licen-i 
tentia  Coraids  vel  Vicarii  ei  vitara  concedere,  Ducange 
GlojJ'.  verh'.  Scabin, 

(1)  Les  Gaulois  jouiflaiem  du  droit  de  Communes  foss 
les  Komains, 
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Mais  de  ce  quelle  n’a  pas  eu  befoin  de 
Chartre  de  Coiumune  , comme  toutes  les 
Villes  réduites  à une  fervitude  outrageante  , 
que  peut -on  en  conclure?  L’impartiaHîe  & 
le  difcernement  n’y  voycnt  que  la  preuve 
des  égards  qu’elle  fut  mériter  obtenir  , dans 
les  tems  d’anarchie  , malgré  les  fureurs  & les 
abus  de  la  férocité.  Environnée  de  l’antiquité  de 
fes  titres',  défendue  par  fon  énergie  , puiflante 
de  fa  force , trop  précieufe  a conferver  pour 
n’êtrc  pas  ménagée  , elle  n eût  jamais  à fol- 
liciter  la  concelîion  d’une  jiirifdiûion  con- 
ftamment  reconnue , avouée  par  les  Monarques 
Français.  Ses  Habitans  , fous  leur  Empire  , 
avaient  joui , fans  trouble , de  leurs  franchi- 
fes  ; ils  avaient  confervé  leurs  propriétés , leurs 
droits  de  Cité,  comme  avant  rétablifiement  de 
la  domination  Françaife.  C eft  par  cela  me- 
me que  îa  Ville  de  Paris  fortifie  la  preuve  que 
fa  Jurifdiébion  eft  une  poircffion  antérieure  à 
"la  Monarchie,  continuée  depuis  qu’elle  exi- 
fie,  & exclufive  de  l’imputation  de  toute  ef- 
péce  dCattributicn.  Plufleurs  des  anciennes  Or^ 
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donnances  de  nos  Pvois , notamment  celtes 
de  1x70,  13I),  1343,  1351,  (i)  confirment 
les  Privilèges  les  Ré2;lemcnts  de  la  hanfe  , 
ou  affociaîion  des  Négociants  par  eau  , les 
droits  de  leur  Juiifdicrion  , prononcent  fur  fon 
étendue , qL  repriment  les  entreprifes  de  com- 
pétence. Ces  Ordonnances  ne  font  ni  attribu- 
tives ^ ni  coujiitutives  d’aucune  Jurifdicnon  en 
faveur  de  la  Ville  , mais  feulement  déclara- 
toires  de  celle  qui  exilfait , de  Tantiquité  du 
droit  de  de  la  poffeflion  des  Prévôt  des  Mar- 
chands de  Echevins. 

On  fait  que  Charles  VI , mécontent  des 
excès  des  Maillotins  , voulut  priver  la  Ville 
de  Paris  de  fi  Jurifdiaion  j mais  la  teneur 
même  de  TEdit  prouve  (1)  que  cette  Jurifdi- 

(1)  Celles  rendues  par  Charles  ^ I , en  1581,  135)0  & 
1415  J & par  François  I , en  1515  , offrent  les  preuves  les 
plus  pofîtives  que  la  Jurifaiction  ^Municipale  de  la  Mlle 
de  Paris,  ne  dérive  d’aucune  concefîion  , ni  d’aucune  at- 
tribution. 

(1)  Ces  Lettres  en  forme  d’Edit,  du  27  Janvier  13  8 3, 
font  ainli  conçues  : 

33  Premièrement,  avons  prlns  g*  mis^  prenons  & meîtens  en 
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fttôil  était  cOnfidérée  comme  un  droit  aîicica. 
êc  patrimonial  de  la  Cité.  S'il  eût  été  l’effet 
d’une  concçliion  des  Rois  prédécefTçiirs  dc= 
Charles  Vî , fans  ernployer  la  forme  de  mainr 
mife  y il  raiirait  révoquée  , il  en  aurait  r.en° 
du  l’exercice  au  Tribunal , duquel  il  aurait  été 
originairement  démembré. 


3î  notre  main  la  Prévôté  des  Marchands  , Echevinao-e  &: 

C> 

aa  Cîergie  de  notredlte  Ville  de  Paris  avec  toute  la  JurilU 
J»  didion , coertioil  6f  connahTance  , & tons  autres  droits, 
«©'quelconques  , que  avaient  & foulaient  avoir  les  Prevôc 
©a  des  Marchands , Echevins  S:  Çîerc  à la,  caufe  des  fuf» 
ï»  dîtes.  Voulons  & ordonnons  qtre  notre  Prévôt.,  de  Paris , 
ou  Ton  Lieutenant^  ait  toute  la  Juritdiciion,  connoilTance^ 
SS  & coertion  que  lefdits  Prévôt  , Echevins  & Clerc  avaient. 
« Sc  pouvaient  avoir  en  quelque  manière  que  ce  fbit  ou, 
as  fut,  & falTe  & puiiTe  faire  , tan.t  au  fait  de  la  Rhiïre 
9f.  6^,:  la  Marzhandife  , comme  en  tout^  autre  chofe  , que 

33  iceux  Prévôt  s EcheviiiS  & Clerc  faifaient  eu  pouvaient, 

©s  faitp.  33 

Auffi l’Ordonnance  de  14Î5,  porte  que  pendant  le  temps  que  îs. 
Jurifdidlion  de  la  Ville  , avait  été  donnée  en,  garde  , ^^plufeurs 
*3  fraudes  & abus  avaient  été  cornmis  au  Cit  de  la  Matr 
33  chardife,  & auifi  avaient  été  mus  plulieurs  procès,  débats, 
S5  c^'iitioverfes  3 au  très-grand  ^ dommage  & preju- 
d'iCe  de  toutes  les  ckofes  publiques  ^ & au  grand  retarde- 
3?  ment  de  jufiice  33.  La  teneur  de  cette  Ordonnance  obligeante, 
pour  la  Magiiirature  Mumeipaie,  le  fut  moins  pour  le  Prévôt 
ài  Pa.is, 


( 

En  1411  Chades  VI  rendit  à îa  Ville  de 
Paris  ^ la  Jurifdiclion  &z  les  droits  qu’il  lui 
avait  Otés.  Son  Edit  compkîte  la  preuve  de 
ce  qui  vient  d'être  dit  (i). 

Le  préambule  de  fon  Ordonnance  de  14  if 
n’Cit  pas  moins  remarquable  (1).  Rendue  fur 


(i)  Le  preajîibule  de  cet  Edit  , crû  révoc^ue  la  main- 
BÛfe  , prononcée  par  celui  du  17  Janvier  138-5,  eft  conçu 
en  ces  termes  : « S<;avoir  faifons  que , comme  notre  bonne 
» ^ûile  de  Paxis,  qui  eû:  la  principale  Ville  & îa  capitale 
a*  de  notre  Royaume  , a été  de  touce  ancienriitê  décorée  de 
» pluüeurs  grands  & notahUs  droits  , noblelTes , prérogatives, 
33  privilèges  , libertés  , franciûres , polleiiions , rentes, 
» revenus,  6*  peur  U bon  gouvernement  a icelle  , y a eu  it 
tous  temps  Prévôt  des  Marchands  , Eckevins , Clergie  , d^dai- 
}y  fon  appelUc  La  Maifon  de  Vd'le  ,.  parloir  aux  Bourgeois  ^ 
>3  de  pîuiieurs  autres  Odîriers  pertinens  au  &ir  de  ladite  ?re=- 
83  voté  & Echevinage  , par  lefqueE  not^'editc  bonne  Ville,  Ee  les 
3*  habitans  if'icelle  ont  été  anciennement  gardés  & maintenus- 
85  en  bonne  paix  & J ureté,^  & le  fait  de  la.  marchaiidife  ai- 
» celle  grandement  & notabLment  foutenu  , &c. 

'2)  « Sçavoir  faifons  à tous  préfens  & à venir  , de  la  partie 
du  Procureur-Général  de  Nous  6*  de  notre  bonne  Ville 
de  Paris  (le  Roi  donnait  îe  titre  de  Prceareur-GéDêfal 
33  de  Sa  MajeÛé  & de  fa  bonne  Ville  , à TOiEcier  chargé 
33  du  miniftère  public)  fur  le  fait  de  la  Vîarchandiie  de  l’eau, 
» nous  a^^oir  été  eipofé  , que  comme  pour  le  bien  de  udîu4 
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îcs  Remontrances  & les  Requifitions  du  mi- 
niftère  public  , elle  eft  le  réfiikat  de  toutes 


33  de  nous  ^ de  notredite  bonne  ville , de  toute  la  ckofe  publié’ 
que  ^ & des  F ourf^eoi s , Marchands  yMmians  oC  Habitans 
33  & autres  fréqueiitans  & aiîluans  en  icelie  ; & pour  obvier 
35  aux  fraudes  , couteîles,  déceptions  & abus,  qu’on  polir- 
as rait  faire  & commettre  es  biens  , denrées  & marcliandi- 
33  fes  , qui , chaque  jour  , étaient  conduites  & amenées  pour 
33  vendre  , defpendre  & adencrer  en  notredite  Viîîe,  tant  par 
30  les  Marchands , Voituriers  & autres  conduifant  & menant 
3^  icelles  , comme  par  les  Gens  & Officiers  ordonnés  & éta- 
53  blis  pour  icelles  vendre  ou  faire  vendre,  vilîter,  msefurer , 
53  compter  ou  diftribuer  , euffient  été  faites  , conitituées  & 
33  ordonnées  de  long~tems  , & de  grande  ancienneté  , par  grande 
35  & mûre  délibération , plufieurs  notables  Statuts  , Conjlitii^ 
53  lions  & Ordonnances  de  la  Prévôté  des  Marchands  Bc 
5^  Echevinage  d’icelle  , fondés  & décorés  de  pîuûeurs  beaux 
33  B/  notables  droits  , franehifes  , libertés  & prérogatives  tant 
33  en  fait  de  Jurifdi&ion  , comme  auffi  pour  maintenir , garder 
-Me  conferver  icelle  notre  bonne  Ville  & lefdits  Habitans^ 
Marchands'  6*  Marchandifes , en  bon  régime  & vrai® 
Police  , &c. 

Ces  coniidérations  avaient  toujours  déterminé  les  Souve- 
rains à rappeller  dans  leurs  Ordonnances  l’utilité  & les 
avantages  de  îa  Jurifdiétion  des  Prévôt  des  Marchands  & 
ëc  Eclievins. 

François  I,  dans  un  Edit  du  mois  d’ Avril  1515  ; Charles 
ÎX  , dans  les  Lettres-Patentes  du  z 5 Octobre  15^3,  dé- 
clarent et  que  la  Junfdiclion  , contrainte  & connoilTance  que 
IP  les  Prévôt  des  Marchands  & Eclievins  ont  au  deüve  d*® 
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les  difpofitions  antérieures  qui  avaient  été 
prefciires  fur  le  fait  de  la  marchandife  de  Teau. 


Ces  citations  exaftes  rappellent  • la  haute 
antiquité  de  la  Jurifdidion  du  Bureau  de  la 
Ville.  Toutes  conftatent  fon  origine  , ôz  com- 
plettent  les  preuves  de  fa  patrimonialité. 

Elle  embraffait  la  manutention  de  la  Po- 
lice , l’adminiilration  des  Finances,  le  foin  des 
affaires  communes  , Pexercice  de  la  Juftice 


33  Seine  & Rivières  y affluentes , & es  chofes  qui  en  dt- 
33  pendent  , font  très-utiles  & nécéjfaires  pour  les  vivres  , 
« nourriture  & fornitures  de  la  Ville  de  Paris.  33 

C’eft  en  conféquence  des  mêmes  principes,  que  par  Lettres- 
Patentes  de  Henri  III,  du  z Novembre  1581,  il  a e'té 
réglé  & déclaré  que  la  Jurifdiction  du  Bureau  de  la  Ville 
relativement  à l’approvilionnement  de  Paris , n’était  pas 
limitée  par  le  relTort  du  Parlement  de  Paris  , mais  qu’elle 
s’étendait  fous  le  relTort  des  autres  Parlements  , pour  tout 
ce  qui  peut  concerner  cet  approvifîonnement. 

Pour  l’avantage  des  jufticiables  , la  célérité  & le  bien  du 
fervice  , les  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  ont  3 8 Sub- 
délégués, & le  Procureur  du  Roi  & de  la  Ville,  autant  de 
Subilituts , dans  les  diffé  entes  Villes  fîtuées  fur  les  Ports 
& Rivières  fervant  à Papprovifonnement  de  Paris. 
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pOLiF  h Cité  & le  territoire  qui  en  rfependaif^ 
^ tous  les  intérêts  de  la  chofe  publique.  Ce 
régime  a fubfifté  fous  les  deux  premières  Races, 
& jufqu’au  commencement  de  la  troifîéme. 

Dans  les  douzième  & treiziéme  fiécles , le 
Tribunal  Municipal  de  la  Ville  de  Paris  était 
encore  runique  dépofitaire  des  Coutumes.. 
Elles  n’étaient  pas  raffemblées  en  corps  de* 
Loix  ; c’était  • à lui  qu’on  s adreffait  pour 
faire  conftater  les  points  conteftés,  il  rendait 
fes  jugemens  au  Parloir  des  Bourgeois.  Les 
Jurifconfultes  êc  les  Hiftoriens  nous  ont  tranf-^ 
mis  pliifieurs  de  ces  ades.  ( i ) 


( I ) Le  Lundi  devant  I4  S.-Batnabé  l’Apôtre , l’an  de 
33  grâce  1153  , au  Parloir  des  Bourgeois  de  Paris  ^ 

33  une  Cédule  en  la  manière  eue  s’enfuit.  Entend  prover  par-. 
33  devant  vous  , SPes-Juges  , Maître  Icban  , Thibout,  contre 
33  Cohn  Thibout,  fon  frère,  que  l’ufage  & la  coutume  de 
33  Pans  eL  telle  que  quant  j prend  homme  ou  une  prude  fame,^ 
33  lont  demeurés  après  le  décès  de  l’un  & enfans  demouratic^ 
33  avec  le  père  ou  avec  la  mère  5 fi  enfants  qui  démolirent 
»»  avecque  eux  , ne  peuvent , ne  devaient  corapagnier  i’mi 
33  avec  l’autre  , &c. 

33  Laquelle  cédule  vue  , lue  entendue  diligemment  dr 


f 4î  ) 

ILe  Bufeau  de  la  Ville  jugeoit  les  pr®cès  cîe§ 


3:  ïcîian  Popin  3 Prévôt  des  MaKciiaiid-s , Thomas  de  Sainte, 
9t>  Eenoaft,  de  Raoul  de  Paci , Clerc  du  Parîouer  , Bcc-.  y>  Il 
fut  répondu  , Régiftré^  Témoigné  3ç  adeordé  de  eux  : que. 
*•  les  enfans  demourant  avecque  Je  père  ou  avec  la  mère, 
sf  fe  ils  ont  aucuos  acquis  , ils  font  ceux  au  père  ou  à la  mere; 
» fans  contredire  par  la  Coutume  de  Paris , ne  ils  ne  font 
point  de  compagnie  , & mort  le  père  & la  mère  , tous 
33  lefdits  biens  reviennent  aux  enfans  & font  communs  entre 
» eux  ; & lors  fe  fait  compagnie  entr’eux  jiifqu  à tems 
9?  que  ils  facent  divifion  de  tous  leurs  biens entr’eux.  33  ( Im= 
primé  dans  Cbopin  , De  mprib.  Parjf,  lib.  ii.  tit.  i iium.  } i, 
Dom  Féliblen,  Hijl.  de  Paris  j tom.  i.  fol.  106. 

Une  autre  décilion  du  même  genre  eft  rapportée  par  les 
mêmes  Auteurs, 

- > 

39  Dame  Confiance  de  S.~Jacques,  otj  fuils , qui  ot  nom 
Robert  de  S.-Jacques , Epicier , Cil  Robert  fe  maria  à une 
9»  famé  , étant  ledit  mariage  orent  ) fuils , & firent  ledit 
33  Robert  & fa  femme  durant  ledit  mariage  pluiieurs  ac- 
5?  quets , &c. 

Robert  & fon  fils  de'cédèrent  & ne  laifsèrent  que  des  pa« 
rents  collatéraux  Confiance  de  S,-Jacques.  Il  s’agilîait  de 
décider  qui  des  coufins  & cou  fines  , ou  de  Confiance  de 
S. -Jacques  devait  recueillir  fa  fuccelîion. 

33  A ce  fut  regardé  au  Parîouer  des  Bourgeois  de  Paris, 
« par  le  Prévôt  & par  les  Eclievins  , & par  Malt-graiit  Planté 
33  de  Borjois  de  Paris  qui  fçavaient  les  Coutumes  de  la  Ville, 
»3  que  ladite  Confiance  était  dudit  enfant  la  plus  prochene 
w hoer  de  par  père,  comme  celle  qui  était  aole  {ayeule) , & 
» que  par  la  Coutume  de  Paris , elle  aurait  tous  les  héri- 
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Bourgeois  de  Paris.  Félibicn  (i)  rapporte  deux 
Sentences  du  Parloir  aux  Bourgeois  ^ étran- 
gères aux  matières  de  la  marchandife  de  rean. 
L’une  adjuge  les  meubles  & les  cenquêts,  &£ 
l’autre  déclare  nulle  une  donation  en  ufii- 
fruit. 

Les  Mâgiilrats  Municipaux  étaient  donc 
Confervateurs  & Juges  des  üfages  & Coutu- 
mes de  la  Cité  (i).  Il  y avait  peu  de  Leix 
écrites  ; les  Ufages  Locaux  fc  perpétuaient 
par  la  tradition.  Les  queftions  étaient  fimples 
& peu  compliquées  , mais  lorfque  les  Loix 
multipliées , les  Coutumes  rédigées,  le  nom- 
bre des  jufticiables  augmenté  , favorisèrent 


35  tages  dudin  enfant , comme  hoer.  m Chopin,  de  monb.  Parif, 
» iib.  II.  tit,  5.  rz.  4. 

( I ) Pages  108  Sc  I05>. 

(1)  Les  OfÊ-ciers  des  Tribunaux , e'gaux  ou  fubaltemes, 
étaient  tenus  de  fe  tranfporter  au  Parloir  aux  Bourgeois  , 
pour  y apprendre  ce  <pui  était  d’ufage  & de  coutume  dans 
la  Ville  Sc  Châtellenie  de  Paris.  Les  Arrêtés  du  Parloit 
aux  Bourgeois  , faifaient  loi  , tant  pour  les  particuliers,  que 
pour  ces  Tribunaux.  Choppin  , fur  la  Coutume  de  Parii.^ 
lir-,  tiu  3.  ;î.  15. 
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de  nouvelles  vues  ^ fervirent  de  prétextes  a 
d’autres  mefures  i’adminiilration  de  la  Jufti- 
ce  Civile  fut  fucceiiivemcnt  déférée  aux  Pré- 
vôts ^ Baillifs  Sénéchaux  , à leurs  Officiers 
(i)  5 <5c  poffiéiieurement  eniîn  ^ la  Vénalité  fug- 
géra  la  fubveriicn  prefque  totale  de  l’ordre 
primitif.  Dès  lors  la  Magiftrature  Municipale 
dût  être  fpé  claie  nient  dévouée  à ce  qui  in- 
tereffait  la  chofe  publique  , aux  vues  d’embel- 
llfTement  &:  de  falubrité  , aux  travaux  de 
ouvrages  utiles  j aux  fonclions  de  l’Ediliré  . à 
radrniniftration  & à la  confervation  des  biens 
patrimoniaux  , des  droits  Ôc  revenus  de  la 
Ville  ^ aux  intérêts  de  la  Commune  de  du 
Corps  des  Citoyens. 

Les  Archives  de  l’H6tel-de- Ville  , l’extrait 
de  Tes  Regiftres  produit  judiciairement  au  Par- 
lement , en  1764 , conftatent  que  fa  jufficc 
patrirnordale  eft  civile  & criminelle  , qu’elle 
forme  un  des  attributs  ejfentiels , de  non  une 
aîtribution  de  cette  xMagiltrature  ^Municipale  ; 


( J ) Voyez  l’Ordounaace  de  Moulins. 
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elle  embraflait  le  Domaine  & les  droits  D8« 
mianianx  , les  Rivières  ^ Ports  & Rivages  , lés 
Portes  , Fortereffes , FolTès  , tëmparts,  8ec.  (î) 
les  Chauffées , IcS  Fontaines  ^ les  Egouts  , les 
Ports  d'Armes,  leS  Monnbics,  lès  Levées  des 
Subfides  de  la  Capitale , FAjuftage  & FEtà- 
looage  des  mefures , la  Voierië  générale  , le 
droit  dé  Grand  & Petit  Sceau  , le  foin  dé 
l’Approvifionnement  de  la  Capitale , dé  la  na- 
vigation des  Rivières  &:  Canaux,  & des  RuiJ5* 
féaux  qui  y fervent , les  conteftations  relati- 
ves a ce  double  objet , & au  Commerce  qüî 
en  réfulre.  L’Fîôtel-de-Ville  n’a  cbnfervé , & 
if exerce  aujourd'hui  la  grande  & petite  Voie- 
rie  que  fur  les  Cours  & Remparts  , fur  les 
Ponts  , les  Ports , les  Quais , les  Fontaines  & 
les  Egouts.  On  érigea,  en  , la  Chargé 
de  Grand  Voyer  en  faveur  de  M.  de  Sully , 
aux  dépens  de  cette  Jurifdiftion  ; mais  la  Vé- 
nalité , fes  reffources  toujours  plus  calculées 

( I ) Les  Quartiniers  étaient  chargés  des  Portes  , deâ 
Rempaics,  des  Viûtes  de  fâreté  & de  Police  dans  leurg 
QnartiefSï 
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que  Tes  inconvénients  ^ la  firent  fupprimèî 

vingt-cinq  ans  après.  Il  fallait  de  l’argent  ^ on 
créa  le  Bureau  des  Finances , ëc  pour  lui 
compofer  des  attributions  on  ne  reftiîiià 
point  à la  Ville  de  Paris  le  démembrement 
de  fa  Jurifdidion  , qui  avait  fervi  à former  k 
département  du  Grand  Voyer. 

Les  produits  de  la  Vénalité  , comme  mô* 
tif,  l’agrandiffement  de  la  Capitale,  comme 
prétexté  , ont  donné  lieu  fucceiîîvement  à 
quelques  autres  démembremens.  Cependant, 
par  l’Edit  de  création  du  Lieutenant  de  Po- 
lice , en  Mars  i66j  , la  Jurifdidion  de  là 
Ville  fut  expreffément  réfervée  (i). 

(i)  Il  y eft  dit  : 33  le  tout  fans  innover  ni  préjudiciel 
iî  aux  droits  & jurifdiélion  que  pourraient  avoir,  ou  pofTef- 
33  fion  en  laquelle  pourraient  être  les  Prévôt  des  Marchands 
53  & Echevins  de  ladite  Ville  , de  connaître  des  matières 
33  ci-deüus  mentionnées , ce  qu’ils  continueront  de  faire  bien 
s»  & dûment , comme  ils  auraient  pu  faire  auparavant.  33* 

Et  le  brevet  d’enregiftrement  porte  : ec  fans  innover  ni 
93  préjudicier  aux  droits  & jurifdidfion  que  peuvent  avoir  les 
»»  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de  la  Ville  de  Paris  , 
ai  dans  lefquels  ladite  Cour  les  a maiiKenus  & gardés,  « 
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Le5  Jurifdidions  de  ces  deux  Tribunaux  ont 
été  réglées  ^ poftérieurement  encore  par  TEdiC 
de  1700,  enregiftré  au  Parlement,  le  izjuin 
de  la  même  année. 

Les  circonftances  , Meffieurs  , rendent  ces 
détails  néceflaires.  A la  veille  de  rAffembléc 
générale  de  la  Nation  , chaque  Dépofitairc 
de  l’autorité  publique  doit  être  à fa  place  , &c 
fe  préparer  à rendre  compte  du  dépôt  qui 
lui  eft  confié  ; il  faut  que  les  ufurpations , les 
entreprifes , les  erreurs  foient  dénoncées,  quand 
ce  ne  ferait  que  pour  redifier  l’opinion  de 
l’avenir. 

Le  Mémoire  imprimé  contient  encore  une 
affertion  remarquable  , en  ce  qu’elle  eft  dé- 
pourvue de  fondement  & de  vérité.  Elle  pour- 
rait s’accréditer  par  le  filence.  Hâtons  - nous 
de  la  détruire.  D’ailleurs  ce  que  nous  avons 
à dire  eft  une  preuve  additionnelle  que  la 
Jurifdidion  des  Prévôt  des  Marchands  àc 
Echevins  , n’a  jamais  dû  être  appellée  une 
Jurifdidion  de  fimple  attribution. 


Ün  voit  dans  les  Capitulaires  de  CfiarléMâgiië 
que  c’eft  par-devant  les  Echevins  de  Pâtis  que 
le  Comte  faifait  la  lefture  5c  la  publication 
Ides  Loix.  Leur  confentenient , 5c  leur  vœii 
"de  les  faire  exécuter,  étaient  atteftés  par  leurs 
lignatures  ; 5>c  e’efl: , fans  doute  , en  qualité 
de  Juges  qu’ils  fignaient  avant  les  Evêques  j 
les  Abbés  ^ les  Comtes  (i). 

Nous  pourrions  ’rappeîler  des  âüîôrités  | 
%n  fl  grand  nombre  que  les  extraits  feulé 
. formeraient  un  ouvrage  immenfe  ; puifqu’uild 
Notice  abrégée  ^ fommaire  , produite  en 
iy6^  au  Parlenient,  compofe  un  //i-4®  ‘dé 
quarante  - trois 'pages  (i). 


(l)  Anno  tertio  clementifîimi  Domiiii  noftri  Caroli  Au- 
gufÜ  , fub  ipfo  anno  hæ.c  fa6la  capitula  funt , & confîgnati 
Stephano  Comiti  , ut  hæc  mânifefta  facefet  in  Civitaté 
jParifius  mallo  publico  , & ilia  legere  faceret  coram  Sca'? 
Bmeis  5 quod  ita  & fecit , & omnes  in  uno  confenferint  * 
qubd  ipfî  voluiffeut  omni  tempore  obfervajre  ufque  in  po- 
Iderum.  Etiam  omîtes  Sc  2èinei,  Epifeopi , AbBates , Comité^ 
manu  propriâ  fubter  fignaverint.  Capitul.  Carol.  magn.  Bouquet^ 
^Tom.  J.  pag.  66  Voyez  la  note  , page 

( Z ) Elle  fut  imprimée  alors  chez  le  Mercier  , impriî^Bfl 
h Ville  , au  Livre  d’or,  rue  S,  Jacjjues, 


I J®  ) 

Lorsque  , le  Jeudi  13  Janvier  1475 , Jean 
Hardy  , coupable  d’un  attentat  horrible  , fut 
envoyé  par  le  Roi , fous  la  conduite  de  BloC- 
fet , fon  Capitaine  des  Gardes , à l’Hôtel-de- 
Ville  , & livré  aux  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins  ^ pour  lui  faire  fon  procès  ; lorfquc 
la  même  Chronique  ( i ) rapporte  que  ce 
iprocès  futparachevé par la  Cour  de  P ariement, 
&c  Hardy  décapité  & écartelé  devant  l'Hôtel- 
de- Ville  , en  préfencc  du  Gouverneur,  de 
plufieurs  Confeillers  au  Parlement , des  Pré- 
vôt des  Marchans  & Echevins,  Sfc.  Lorfqu’en- 
En,  le  10  Mars  1330,  le  Procureur  du  Roi 
au  Châtelet  fut  emprlfonné  à i’Hôtel-de-Vri!e, 
à la  Requête  du  Procureur  du  Roi  & de  la 
Ville , pour  injures  &:  voies  de  fait  ; pouvait- 
on  dire  : Tout  ce  qui  tdejl  pas  Marchand, 
tout  Citoyen  noble  , homme  d'Eglife  ou  fimple 
Bourgeois  nejî  point  jujliciable  du  Prévôt  des 
Marchands  (a)  3 & cette  affertion  ne  s’écroule- 

<(i)  Fol.  3 3,  fol.  118,  fol,  141  , fol.  143. 

Regiftre  des  Gaüfes  , fol.  n. 

< v)  Page  IA  de  rimprimé  de  l’Avox^at  confulté^ 


HO 

t - éîlè  pas  fous  le  poids  des  faits  èc  de  lâ- 

vérité  I 

Cependant,  Meffieurs,  la  Loi  de  l’exaAU 
îude  nous  impofc  de  convenir  que  votre  Jurif- 
didion  primitive  s’efl:  accrue , notamment  de 
deux  objets  que  l’on  peut  qualifier  de  fimpU 
dttributiùn.  Éii  effet  la  police  du  paiement  des 
rentes , la  connoiflance  des  contefiations  qui 
y font  relatives  , vous  font  exprcfl'ément  at^ 
■inbuées , ainfi  que  celle  des  opérations  de  la 
Compagnie  des  Affuranccs  fur  la  Vie  , & des 
inftances  qui  peuvent  furvenir. 

Le  premier  offre  Un  témoignage  caradérifé 
de  la  confiance  honorable  du  Souverain , & ce 
celle  que  la  Nation  vous  accorde.  Il  cR  des 
opinions  conlacrccs , des  ufages  impératifs. 
Le  crédit  des  rentes  cft  fournis  à l’habitude 
de  les  acquitter  &c  de  les  recevoir  dans  cette 
enceinte  ; c’eft  a l’ombre  de  ce  crédit  iu- 
violablement  établi  , que  s’écoulent  chaque 
fOut  des  toircns  d or  dont  les  fourccs  par-» 
teat  du  Ttone , fe  dirigent  par  des  canaux 

Di 
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roumis  à notre  furveillance , & vont  poftcî 
au  loin  les  gages  de  la  confiance  de  1 Europe 
entière,  •&  les  garans  de  la  foi  facrée  d’un  Roi 
ivifte.  Ah  ! fans  doute  une  Nation  efclave  dé 
l’honneur,  ne  peut  manquer  de  fe  fignaler 
encore.  Les  efforts  de  la  fidélité  genéreufe 
affermiront  cette  maffe  ébranlée  par  un  poids 
dont  tant  de  caufes  ont  aggravé  la  difpropor- 
tion  5 pourquoi  n’efpérerait-on  pas  de  lui  voir 
recouvrer  l’équilibre  & la  folidité  ? Cet  elpoic 
cfl:  foutenu  par  les  facrifices  de  notre  Augufte 
Souverain.  Puiffent  les  mefures  d’une  admi- 
niftration  éclairée  & patriotique  le  juftifiet 
en  le  réaüfantl 

L’attribution  faite  à ce  Tribunal, 
de  la  connaifiance  des  opérations  de  la  Com- 
pagnie des  Affurances  fur  la  Vie  , rappelle 
également  une  diftindion  honorable  accor- 
dée a votre  zélé.  Le  Roi  daigne  s’exprimer 
ainfi  : « Pour  concilier  tous  les  intérêts  avec 
w les  précautions  qui  peuvent  établir  la  con- 
^ fiance , Sa  Maiefté  a jugé  convenable  de 
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remettre  a une*  Adminiftration-  publique- 
3^  &:  éclairée , comme  celle  de  fa  bonne  Ville- 

de  Paris , la  fiirveillance  de  cét  EtabliiTe- 
3>  ment  (i)  jî.. 

Ainsi  donc  ^ après  avoir  établi  la  patrimo- 
nialité  intade,  & la  haute  antiquité  de  votre  Ju*- 
rifdidion,  combien  nous  tenons  à honneur 
de  n’avoir  point  eu  de  Chartre  de  Com- 
mune ; il  étoit  utile  de  rappeiler  les  niotifsv 
recommandables,  des  attributions  de  confiance 
que  le  Souverain  a déférées  au  zèle  de  la 
Magiftraturc  Municipale. 

On  a tranfcrit  dans  le  Mémoire  imprimé  (a)  i. 


(i)  Voyez  préambule  de  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  5 
Novembre  1787.  II  y eft  dit  en  outre  cc  que  cette  furveil- 
»a  lance  , ^ en  ’conlervant  à l’intérêt  particulier  l’aélivicé  qui. 
33  lui  eft  nécelTaire  , ne  laillera  craindre  aucune  fpéculatioii 
3»  douteufe  , bazardée  ou  répré lienfible  , que  le  zélé  connu 
33  des  Adrainiftrateurs-  de  la  Ville  da  Paris , pour  tout  ce,- 
M qui  intérelTe  le  bien  de  l’Etat , 6c  le  fervice  de  S.  IVL 
33  feroit  encore'  excité  par  la  difpofition  oii  eft  S.  M.  d’em^ 
33  ployer  le  profit  réfuftant  dudit  EtablilTement  à des  dé— 
M penfes  particulières  à la  Ville  de  Paris,  6c  qui  étoient  om 
P?  auroient  été  fupportées  par  le  Tréfor  Royal  33, 

(^4  Pages,  18  , a?  i.o. 
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un  Procès-verbal  recueilli  dans  lesDclibérations; 
du  Chapitre  de  l’Eglife  de  Paris,  fur  lequel 
on  établit  des  aflertions,  farts  preuves  , ôc  des 
conCéqvencQs  fans  fondemeru.  Il  eft  du  loDé- 
cernbre  148  Il  eft  conçu  en  ces  termes  : 

« Hodiè  ( 10“  Decembris  1485  ) Magifter 
« Chriftophorus  de  Carmont,  locum  tenerss 
**  civihs  prcepofiti  Parifienfis,  comparuit  m 
« Capitula  , & in  prefentiâ  Reverendi  Pa.- 
« tris  Domini  Epifeopi  , Decani  èc  Capitulé 
s»  ibidem  ajfiflentium;  & expofuit , quôd  nuper 
»•  mandatum  fuerat  per  Dominum  nojlrum 
» Regem  Domino  prœpofiti  Parifienjt  per  Rit- 
« taras  P atentes  fub  figillo  Regis  confeftas , 
ut  ipfe  haberet  convocare  & congre  gare  Cle- 
» rum,  Nobiles  & Communem  Populum  Dits- 
CESIS  ET  PRÆPOSJTUS.Æ  Parjsiensis  ^ ad. 

» eligendum  de  quolibet  ftatu  duos  homines 
” qui  haberent  comparere  aurelîangnfîs  in  Con- 
« gregatione  trium  flatuum  ibidem  fieri  or- 
dinatâ  ex  parte  Regis , pro  bono  & utilitate 
" } prima  die  inftantis  menlîs  Januaiüjj 
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^ cnmf  bonis  inftrudionibus  &:  poteftate  fiif- 
ficienri,  ad  déliberandum , confentiendum 
3»  condudendum  fuper  materiis  6^  negotiisquæi 
î»  ibidem  traûabuntur. 

« Et  infuper  quoi  ipfc^  in  abfentiâ  cî®î 
domini  præpofiti  , de  confdio  dQminorunt 
w curiœ  Parlamenti  ôc  Villa  Pariiienfis , fcccrat 
fignificari  Nobilibus  & PlZpulo  communita^- 
3)  tatiSyUt  comparerinî^ veneris  proximâ 
« in  domo  V illae , eligcndum  de  quolibet 

s»  ftatu  duos  honiine'^.’ mittendos  ad  diaarn. 
» congregationem  rymm  ftatuum , &:  ad  avi** 

» fandum  de  & fapei:  quibus  fient  inftruaio» 

» nés  tradendæ^^  didis  eledis.  Requirent  prœ,- 
» terea  iji  Chnfto  Patreni. 

” Epijcopi  xm  Parifienfem  , ac  Decanum<  dC' 
» Capitiiltijfi  quatenus  didâ  die  unâ  cum  Cleto 
w eis  Jubdito  vellent  comparere  in  didâ  domo- 
» V^ilUzzdi  præmiûa  fadenda. 

E n mntière  publique  cefl:  dans  les  archives 
du  Louvne  , dans  les  Greffes,  qu'il  faut  cherch^^ 
\les  dignes  de.  la  confiance  des  Publidftes/ 

I>4 
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pE  peut  ne  pas  mettre  fur  la  même  ligne  les 
papiers  recueillis  dans  les  Chapitres  & les^ 
lylonaftères.  * 

t PouK  conftater  authentiquement  nne  cofc 
vocation  faite  ou  a faire  des  habitans  de  la 
Capitale  par  le  Prévôt  de  Paris  , de  quellç 
utilité  peut  être  un  ade  qui  ne  concerne  que 
le  Chapitre  5,  ôe  dont  les  détails  font  étrangers 
^ux  Prévôt  des  Marchands  & Echevins , & fans^ 
valeur  icfpedive  ^ puifc^nils  n’ont  pas  été  co% 
iradidoires  ayeç  eux  ^ 

S’IL  y avait  eu  une  conizocation  de  la  Com-. 
mune  faite  par  le  Prévôt  Paris , on  rap-*?. 
porterait  cet  ade  dans  une  forme  probante  j 
mais  les  Exploits  de  convocaticin  donnés  à 
des  Bourgeois  ^ ne  prouvent  que  des  pré- 
tentions , des  intentions , & des  démarches 
fans  prouver  Facquiefeement  des  parties  inté- 
teffées.  En  effet , ces  Bourgeois  peuvent  s’être 
prêtés  à cette  formalité , ou  n’en  ayoir  tenu 
aucun  compte , ou  enfin , avoir  été  convo« 
gués  comme  poffédans  des  fiefs  ^ extra  murosi 
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Les  Lettres  du  Roi  dont  il  eft  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  Chrillophe  de  Car-? 
mont  y Lieutenant-Civil , en  date  du  iq  Dé-? 
çembre  1483  , ne  portent  pas  qu’il  ait  été 
autorifé  a faire  aucun  aéte  contraire  au  droit 
des  Prévôt  des  Marchands  6c  Echevins , rela- 
tivement à la  convocation  des  habitans  de  1^ 
ville  6c  fauxbourgs  de  Paris. 

On  ne  rapporte  que  le  Procès-verbal  fait 
au  Chapitre  6c  point  la  teneur  des  Lettres, 

Cependant  à partir  du  compte  que 
Chriftophe  de  Carmont  rend,  on  voit  que 
ce  Lieutenant -Civil  expofc  à l’Evéque , au 
Doyen  6c  au  Chapitre,  (il  ne  fait  mention 
d’aucun  autre  Ailîftant)  que  le  Roi  a mandé 
au  Prévôt  de  Paris  : nuper  mandatum  fue- 
« rat  per  Dommum  noftrum  Regem  Domino 
».>  Prœpofid  Parifienfiy  de  convoquer  le' 
Clergé , les  Nobles  6c  le  Tiers-Etat  du  Dio- 
cèfe  6c  de  la  Prévôté  de  Paris.  Ut  ipfc 

haberet  convocarc  & congrcgarc  Cterum  , 
» Nobiles  J 6c  Communem  populum  diœcefis  & 
i>  prcepofiturœ  Parificnfis, 


Il  effi  évident  que  les  Lettres  du  Roi  nô 
défignent  aucun  des  ordres  des  habitant- 
de  la  Ville  & Fauxbourgs  , eompofants  1^. 
Commune  àc  Paris , mais  feulement  le  Clergé^ 
la  Noblefle  & le  Tiers- Etat  du  Diocèfe.:  êa 
de  la  Prévôté  de  Paris, 

Christophe  de  Carmont  avait  jugé  que- 
fa  mliîîon  ne,  pouvait  s’appliquer  aux  Kabifans 
de  la  Ville  & des  Faux-bourgs  ; que  les  Habi« 
tans  de  la  Vaille  & des  Faux-bourgs  avaient  en 
effet  une  Convocation  particulière! ^ & étaient 
exceptés  de  celle  du  Prévôt  de  Paris  ; rien  ne 
le  prouve  mieux  que  fon  expofé , la  fuite  de 
ce  Procès-verbal,  & la  conduite  qu’il  tint,. 

Il  plait  à ce  Lieutenant-Civil  d’excéder  la^ 
teneur  des  Lettres  du  Roi  ; & , afin  d’auto- 
rifer  ce  qu’il  veut  faire  en  outre , infuper , il 
prend  confeil  des  Seigpeurs  de  la  Cour  de 
Parlement  « Confilio  dominorum  Curiœ  Par- 
lamenti  » pour  faire  fignifier  aux  Nobles  & 
au  peuple  de  la  Commune,  nobilibus  & popula 
Communitatis  ^ de  comparaître. 


Il  failaît  bien  que  ce  fût  chofe  infolite  J 
& rien  ne  le  prouve  mieux  que  le  projet  conçu 
par  ce  Lieutenant-Civil,  de  faire  de  fon  pro- 
pre mouvement , (9  IKSUPER  quod  IPSE,  AU- 
DELA,  ET  PLUS  que  ce  qui  était  prefcrit  dans 
les  Lettres  du  Roi  , adreffees  au  Prévôt  de 
Paris.  Il  en  convient  fans  détour  , mais  pour 
donner  du  poids  ôc  du  caradère  a fon  entre- 
prife  , il  expofe  , toutefois  fans  le  prouver  y 
qifil  s’eft  muni  de  confeils  Confilio  domino^ 
« rum  Curiez  Parlamenti.  » Cette  interpellation 
de  confeils  fuffit  feule  pour  prouver  Pinno- 
vation  , mais  ne  la  jufLÎne  pas.  On  ne  voit 
pas  qu’elle  ait  été  autorifée^ 

Ces  termes  Requirens  prœtereà  Epifeo- 
pum  , Decanum  y ôcc.  prouvent  auffi  que  la 
formule  du  Prévôt  de  Paris  n’était  pas  toujours 
de  Mander^  pas  même  àilnviter^^  qu’il  priait 
6c  requérait  quelquefois. 

Le  Journal  de  Madelin,  dont  on  s’appuie  , 
n’articule  aucune  particularité  qui  puilTe  favo» 
irifer  cette  manière  de  préfenter  les  faits.  Un 


C ) 

Joumaî  peut  aider  à écrire  FHiftoire  , mais  ec 
n’eft  pas  toujours  u«e  pièce  probante , & cç 
B eft  jamais  une  pièce  authentique.  Il  faut  des., 
ades  eu  forme  , qui  conftatent  fubftantiel-, 
îemene  Imtervention.  &c  le  concours  de 
îoutes  parties  intéreflees.  Au  furplus  FHiftoire 
de  France  , rcdigèe  d’après  le  Journal  de- 
Maffeliii,  dont  elle  fait  mention  , (r)  loi»} 
de  rendre  probable  ce  qu’on  fuppofe  démon-, 
tré  par  la  feule  Délibération,  du  lo  Décembre- 
1483  , le  détruit  entièrement(r).  Maisiiquoi 
bon  invoquer  des  détails  rde  1483  , dont  le; 

défaut  de  certitude  eft  régulièrement  évident 

^-(i)  Hiftoire  de  France  de  Velljt,  Vilferet  & Garnier  ' 

Tom.  X.  Edit,  pag^ 

(r)  Id.  pag.  Sj.  &84.  Voici  l’ordre  dans  JeqaeMes  De'pate'S: 
furent  appelles,  x»  les  BipuxÉs  be  la  ville  be  Paris,, 
capitale  bu  Royaume  , enfuite  ceux  des  fix  Pairies,  de 
Bourgogne,  Normandie,  Guienne  , Champagne  ,,  Tou- 
loufe  & Flandre  5 enfin  ceux  des  Senéchauflees  & des  Bailliages,, 
en  ohfervant  pour  Us  rangs  la  date  de  leur  ràmion  à la  Cou- 
roime.  Le  texte  de  ces  détails , place  les  Députés  de  la  ville  de- 
ans  , comme  capitale,  où, ils  doivent  être  , & ne  fait  aucune 
mention  de  la  Prévôté  de  Paris , dont  les  Députés  font  compris, 
eolledivement,  pour  le  rang  , avec  ceux  des  SenéchaulTées  & 
?9.ilhages , avec  le%els  I3,  PrevQté  de  Paris  fait  nombre.. 


( (5i  ) 

<jüand  l’authenticité  de  ceux  de  ly^o  ne  lahfè 
aucun  doute  (i)  ? 

(i)  îl  ne  peut  être  inutile  de  rappellet  quelques  unes  des 
'-oî>rervations  en  forme  de  réponfe  au  Mémoire,  cf  Ce 
•3  qu’il  renferme  indique  ropinion  défavorable  que  le  Châ- 
33  telet  a lui-même  de  fa  caufe  5 condamné  par  les  termes 
3)3  décififs  de  toutes  les  lettres  du  Roi,  le  Prévôt  de  Paris  , 

33  fe  replie  fur  l’obligation  qui  fut  impofée  à la  Ville  , de 
33  députer  à fAlTembiée  de  la  Prévôté  (en  effet  le  Procu- 
33  reur  du  Roi  & deux  Bourgeois  furent  envoyés  ) & furie 
'33  compte  très-laconique , que  les  Députés  rendirent  de  leur 
-'S3  miffion , il  inféré  que  la  queftion  reRa  indécife. 

33  La  Députation  n’a  èu  lieu  qu’en  exécution  des  ordres 
'33  du  Roi , S:  non  d’après  Tinjondion  du  Prévôt  de  Paris. 
■53  En  ce  cas  elle  n’eft  & ne  peut  être  pour  la  Ville  qu’une 
33  prérogative  de  plus  , puirqu’âu  droit  exclufif  quelle  a de 
■53  convoquer  feule  pour  la  Députation  de  la  capitale  , elle 
'33  joint  encore , par  ce  moyen , l’avantage  de  comparaître  à 
33  l’Affemblée  de  la  Prévôté  , & fî  dans  le  temps  elle  a 
33  marqué  de  la  répugnance  à en  profiter  , c’eft  quelle  a 
33  prévu  que  cette  comparution  illégale  au  fonds , devien- 
5»  drait  un  prétexte  éternel  pour  renoaveller  les  prétentions  du 
•33  C bâte  Ier. 

•3  La  défiance  des  Magiflrats  qui  nous  ont  précède,  ne 
31  fe  trouve  aujourd’hui  que  trop  juftifiée  , puifqu’à  l’appui 
53  de  ces  feuls  exemples  de  convocation  dont  il  s'’agit , le 
53  Prévôt  de  Paris  préfenre  de  nouveau  fes  anciennes  pré- 
53  tentions , Sc  tâche  de  leur  donner  la  valeur  d’une  poffef- 
33  fîon  qui  n’a  jamais  exiftée, 

33  Le  Cliâteîet  au  furplus  ne  peut  defirer  avec  juftice  que 


ÏL  ne  refte , à la  vérité , dans  les  archive^ 


« cette  Députation  foit  continut^e  ; elle  peut  paraître  nui- 

tble  aux  Rcpréfentans  de  la  Prévôté  ,&  il  devrait  craindre 

qua  la  prochaine  AlTemblée.  fl  contre  toute  apparence  . 
« 1 ordre  du  Roi  était  renouvelle,  les  Propriétaires  convoi 
» ques  ne  reciamalîent  alors  contre  la  préfence  des  Officiers 
e la  Ville^,  qui  ne  pourraient  fe  juftifier  qu’en  difant 
que  le  Châtelet,  nonobftant  les  droits  dont  il  eft  le  dé- 
» fenfeur  & le  proteâeur,  & par  un  motif  difficile  à con- 

” l'obligation  d’y  comparaître  leur 

rut  impofée. 

» Quant  aux  foupçons  auxquels  donne  lieu  le  laconifme 
' ” Députés,  à leur  retour  de  l’AlTemblée  tenue 

a vêche  eo  157^  , toutes  les  fuppolitions  d’inexadi- 
« tude  affeaées  de  la  part  du  Rédaaeur  du  Procès-verbal 
» fur  lefquelles  le  Cbâtelet  eft  forcé  d’établir  fa  défenfe  ’ 

« prouvent  l’embarras  d’une  mauvaife  Caufe  5 ces  Députés 
» a k vérité  , fe  font  bornés  à dire  qu’il  ne  s’était  rieil 
” à cette  Aftemblée  qui  pût  nuire  aux  droits  de  la 
» l e.  Qu’avaient~ils  à obferver  de  plus  > Leur  million 
« était  remplie  , & le  Procès-verbal  de  la  Ville  ne  pouvait 
» ? rien  ajouter.  S’il  y avait  eu  dans  cette  AlTemblée  quel- 
*»  ques  circonftances  favorables  à la  prétention  du  Châtelet 
» il  n’aurait  pas  manqué  de  les  conllater  alors  par  mi 
» autre  Procès-verbal,  qui  lui  fervirait  aujourd’hui  d’arme 
» offenfive.  au  lieu  qu’il  eft  obligé  de  fubftituer  à l’avan- 
» tage  de  l’attaque , celui  d’une  fimple  défenfe , qu’il  ne  peuc 
» même  fourenir  que  par  l’aveu  qu’il  fait  yw  U Proüs-verbal 
».  qui  doit  avoir  hé  tenu  alors  eft  adhiré.  Peut-on  fuppofer 
que  dans  un  conflit  auquel  le  Châtelet  a attaché  tant . 
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îèc  la  Ville,  aucune  trace  des  Etats -Généraux 
de  iy88.  Mais  cette  lacune  même  eft  un 
monument  de  la  fidélité  de  la  Magiftrature 
municipale  pour  fon  Souverain,  La  France 
ctâit  fur  le  bord  du  précipice.  ‘Cet  efprit 
ardent  des  Guifçs , pénétré  par  François  I, 
s’était  encore  exalté  dans  celui  de  leurs  deC- 
cendants , fi  célébré  par  le  mélange  de  toutes 
les  qualités  & de  tous  les  défauts , des  plus 

M d’importance  , il  n’ait  pas  mis  tous  fes  foins  à conferver 
»•  une  pièce  aulli  intéreCante  pour  fa  déciiîonl 

La  "Ville  n’a  ni  la  volonté  5 ni  aucun  intérêt  «de  prou^ 
» ver  que  le  Prévôt  de  Paris  , ait  perdu  aucune  portion 
» de  fa  Jurifdidion  ( puifqu’au  contraire  le  Châtelet  eft 
« invefti  de  plulieurs  démembremens  de  la  Jurifdidion  pri- 
33  mitive  de  la  Ville  5 ) fon  objet  feulement  eft  d’établic 
» jufqu’à  l’évidence  , qu^il  veut  y réunir  * fans  titre  , ni 
SJ  droit , ni  poiTelîion  , le  privilège  dont  le  Corps  Munici- 
ss  pal  a toujours  joui , de  convoquer  les  habitans  de  la 
SJ  Ville. 

JJ  De  la  prétention  à la  pojfejjîon , la  diftance  eft  grande.' 
St  Le  Châtelet  prouve  , â la  vérité  , qn’il  n’a  jamais  celTé  de 
3»  prétendre  & de  réclamer  ; mais  la  Ville  démontre  qu’elle 
V*  a toujours  pojfédé.  Les  Procès-verbaux  de  convocation  & 
SJ  de  nomination  des  Députés , ne  lailfent  aucun  doute 
3J  quil  n a jamais  paru  aux  A Semblées  des  Etats-Généraux  , 
w de  Députation  de  la  Ville  , dont  les  membres  neujfent  été 

choifis  dans  les  Ajjtmb'ées  convoquées  par  le  Corps  de  Ville,  ^ 


( ^4  ) 

grandes  vertus  & des  vices  les  plus  funeftes: 
Dans  fon  ambition . criminelle , s’aiîîmilaiit  à 
Pépin  , à Hugues  - Capet  , fans  confidérer  la 
différence  des  fiécles  , des  circonftahces  & des 
réfultats^  il  ofait  prétendre  au  Trône.  Son 
irritable  impatience  ne  pouvait  admettre  qu’un 
dévouement  abfolu.  Partout  il  avait  déplacé 
les  ferviteurs  du  Roi  ^ pour  employer  des 
confpirateurs.  Hedor  de  Pereufe  ^ Prévôt  des 
Marchands  , enfermé  a la  Baftille  , les  quatre 
EchevinS  & le  Procureur  du  Roi  deftitués  (i), 
furent  remplacés  par  des  traîtres.  On  ne  les 
comptera  fans  doute  jamais  au  nombre  des 
Magiftrats  municipaux  ^ puifqu’ils  ne  prêtèrent 
ierment  qu’entre  les  mains  du  Duc  de 
Guife  ; mais  le  fentiment  de  devoir  & d attache-' 
inent  envers  le  Roi , qui  tient  efTentiellement 
au  caraûère  de  cetté  Municipalité,  eft  impératif 
pour  tous  ; & Marchaumont  , créature 

(i)  Saint- Yon  , Lugoli , le  Comte,  Bonnard,  Echevins  j 
ëc  Perrot , Procureur  du  Roi. 

( Z ) Les  Prévôt  des  Marchands  8c  Echevins  de  Paris  ne  font 
invertis  de'leur  fonâions , qu’après  avoir  eu  l’honneur  depretet 
ferment  entre  les  mains  du  Roiv 


( ) 

de  1 Ufurpateur  , épouvanté  d’une  place  où 
,1e  reproche  importun  de  fa  défection  le 
pourfaivrait  fans  relâche,  ofa  refufer  la  Prévôté 
des  Marchands. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  la  mention 
honorable  que  mérite  Aubry  Seguier  , Lieu- 
tenant Civil.  Sollicité  par  le  parti  des  Seize , 
mais  toujours  fidèle  au  Roi  ; environnné  de 
tous  les  genres  de  fédudions,  mais  conftam- 
ment  inébranlable  , on  éloigna  Seguier,  qu’on 
ne  pouvait  gagner  ; des  menaces , des  mau- 
vais traitements  le  firent  fortir  de  Paris  ; fa 
place  & fes  fonctions  furent  données  à un 
un  homme  de  la  Ligue.  Nous  voudrions  pou- 
voir rendre  le  même  hommage  au  Prévôt  de 
Pans,  (i)  qui  conferva  les  fiennes.  Au  milieu  de 

(i)  Antoine  du  Prat , petit-fîls  du  Chancelier  de  ce  nom 
qui  fut  Cardinal,  Archevêque  de  Sens,  inftigateur  de  la  ve- 
mlité  des  Charges  de  Judicature  , de  l’augmentation  des 
Tailles , de  l’étabUiTemeni  de  nouveaux  Impôts,  fans  le  con- 
fentement  des  Etats,  contre  l'ordre  ancien  du  Royau.me  , Sec 
Cet  Antoine  du  Prat  , Prévôt  de  Paris,  en  ijgS  , ’avait' 
êpoufé  .Anne  de  Barbançon,  fille  du  Seigneur  de  Cany  " 
fêparêe  de  lui  par  Arrêt , pour  caafe  4e  plufîeurs  crimes 
qui  décidèrent  la  féparatioii. 


Ë 
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cette  fubverfioii,  il  ne  nous  eft  refté  aucun 
acte  relatif  aux  Etats  de  i5§8.  Nous  ignorons 
<]ucl  caraftère  ce  Prévôt  de  Paris  a pu  s’arro- 
ger dans  ce  tems  de  troubles.  Mais  nous  pen- 
fons  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’en  prévaloir  au- 
jourd’hui ^ défavouant  au  befoin  le  Géré  des 
Echevins  inftitués  illégalement  par  le  Duc  de 
Guife  , foit  de  ceux  qui  fe  rendirent  à Blois  > 
foit  de  ceux  qui  reftèrent  a Paris , nous  n a- 
vouons  pas  davantage  les  réfultats  de  ces  Af- 
femblées  de  fadieux  5 &: , quand  bien  même 
elles  auraient  été  faites  par  le  Prévôt  de  Pans , 
nemim  idonco  contradicente  ,'X  ir’y  aurait  point 
de  conféquence  a en  tirer  au  préjudice  de  la 
Magiftrature  Municipale  que  fa  fidélité  te- 
nait dans  l’oppreffion  , dans  l’éloignement  , 
au  fonds  des  cachots  , & dépouillée  de  fes 
fondions  , par  des  ennemis  du  Roi  & du  bien 

public  (i).  , 

(nLes  vexations  de  1588  forent  réparées  en  ijjo  la 
Ville  de  Paris  recouvra  la  plénitude  & l’intégnté  de  fes 
Privilèges  , & notamment  fur  cet  objet,  puifqu'alots  les 

Lettres”  de  convocation  de  cette  année  furent  adrelfées  aux 
Prévôt  des  Marchands  & EchevUis. 


( ^7) 

Les  droits  de  la  Ville  de  Paris  , fon 
privilège  de  faire  aux  Etats  - Généraux  un 
Corps  à part  d avec  le  refte  de  la  Prévôté  » 
ayant  été  inviolablement  maintenus  par  Fram 
cois  II , Henri  III , Louis  XIII  Louis  XIV  ^ 
fans  doute  leur  auguite  fuccefTeur  n’infirmera 
pas  des  difpofitions  dont  tout  femble  nous 
garantir  la  fiabilité  la  confervation.  Nous 
le  fupplierons  encore  de  fe  faire  repréfenîcr  les 
Lettres  de  ces  Rois,  du  8 Odobre  ij6©  , 12. 
Septembre  1576,  9 Juin  1^14,  17  Mars  i6ji, 
FArrêt  du  Confeil , du  4 Septembre  de  la 
même  année.  Nous  implorerons  fa  jufdce  , 
pour  qu’il  obferve  que  ce  privilège  efi  celui 
des  Habitans  de  la  Vaille  & des  Faux  - bourgs 
de  fa  Capitale , que  les  feuls  intermédiaires  à 
employer  utilement  pour  le  bien  du  fervicc 
de  Sa  Majefté,  près  des  Habitans  de  fa  bonne 
Ville  font  les  Magiftrats  Municipaux  , Re- 
préfentans  de  la  Commune,  Députés  naturels 
des  Bourgeois admis  à l’honnenr  de  prêter 
ferment  entre  les  mains  du  Roi,*d:  auxquels^ 
par  cela  feul,  on  ne  pourrait  préférer  des  Ûf« 

E % 
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ficiers  de  Jurifdiftion  ordinaire , fans  altérer 
k droit  de  cette  Cité  immenfe  ; que  ce  droit 
cft  fi  jufte  , fi  néceiïaire , que  s’il  n’avait  pas 
exifté  , les  Souverains  qui  l’ont  confirmé , au- 
raient trouvé  convenable  de  l’accorder  à la 
population , aux  contributions  & à l’exiftence 
qui  diftinguent  cette  Ville  , & la  féparent^ 
en  quelque  façon  du  refte  de  l’Empire. 

L’Avocat  confulté  obferve  qu’^rz  td pri- 
vilège efi  exhorbitant  au  droit  commun,  du 
Royaume  (i)  5 mais  c’eft  que  Paris  ell:  exhor- 
litant  à l’exiftence  commune  de  toutes  les 
Villes  du  P.oyaume  , & de  toutes  celles  du 
Monde.  Aufli  M.  le  Prévôt  de  Paris,  en 
convenant  qu’il  y avait  aux  Etats  de  1560, 
des  Députés  particuliers  du  Corps  de  E die  , 
que  la  même  faveur  lui  a toujours  été  accor- 
dée depuis , confent  a fy  pas  mettre  d’objla- 
cles.  M.  le  Prévôt  de  Paris  n’a  pas  manqué 
de  remarquer  que  la  Capitale  de  la  France 
eft  la  première  Ville  de  l’Univers,  que  fa 


( ) 

population  eft  égale  à celle  d'une  Province 
entière  , que  fes  richeffes  peuvent  fe  com- 
parer à celles  de  plufieurs  Provinces  réunies  , 
que  Ton  contingent  dans  les  contributions  de 
lEtat  forme  un  revenu  plus  confidérable 
que  celui  de  plufieurs  Royaumes  de  l’EurcDe, 
& qu’enfin  l’influence  de  la  Ville  de  Paris 
a fouvent  été  d’un  grand  poids  dans  les  af- 
faires publiques.  Quand,  par  ces  confidé- 
rations , Monüeur  le  Prévôt  de  Paris  exprime 
(excepté  dans  fes  Conclurions)  (i)la  détermi- 
nation de  ne  point  mettre  d'objlacle  à ce  que 
la  Ville  de  Paris  ait  des  Députés  aux  Etats- 
Généraux  , ( 1 ) on  ne  peut  que  l’ap- 
plaudir de  conformer  &:  de  foumettre  fon 
opinion  a celle  des  Souverains.  Ils  ont  décidé , 
approuvé,  ordonné  eux- mêmes  que  la  Ville 
de  Paris  , par  fa  dignité  & excellence , ferait 
aux  Etats-Généraux , un  Corps  a part  d’avec 
la  Prévôté  de  Paris.  L’Avocat  confulté  con- 
vient que  la  Commune  comprend  intégrale- 

(I)  Voyez  ci-devant,  page  5. 

(t)  Voyez  le  Journal  de  Maffelin  & l'Hilloire  de  France, 
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ment  tous  les  Habitans  de  Paris,  fans  dijîin- 
âim  d’ Ordres.  Il  faut  donc  le  borner  a ap- 
peücr  des  Conclurions  de  M.  le  Prévôt  de 
Paris  J au  langage  de  fon  propre  Memoiie., 
èi  des  raifonnemens  de  l’Avocat  conjulté,  à 
fes  aveux. 

Quant  à nous,  nous  ne  conviendrons  pas 
r|ue  le  Roi  foit  effectivement,  effentiellement , 
perfonncllement  Prévôt  de  Paris  (i).  Le 
Prévôt  de  Paris  eft  le  Præpofitus.  Cette  dé- 
nomination fe  trouve  par-tout,  même  dans 
les  Pièces  dont  on  a fait  ufage  contre  nous. 
Sans  doute  , le  Roi  eft  Comte  de  Paris;  parce 
que  ce  Comté,  inféodé,  «1884,  par  Charles 
le- Simple,  à Hugues -le- Grand  , reuni  a la 

Couronne,  en  987,-P^'-‘  Hugues  Capet  , in- 
féodé de  nouveau  par  Hnges  Capet  a fon 
frère  Odon , n’a  été  réuni  définitivement  au 
Trône  qu’en  103a.  Les  Comtes  de  Paris  corn--- 
mettaient  un  Prévôt  pour  rendre  la  juftice. 
Cet  Officier  fubfifte  ; mais  il  faut  diftingucr 

de  l’Avocat-Confulté. 
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îc  Prœponefis  du  Præpofittts.  Le  Chef  ou  Tri- 
bmial  du  Châtelet  peut  réunir  le  titre  de 
Prevôt  de  Püfis  à celui  de  GcLvdc  de  la  P re- 
voté & de  Ici  p'^icotnté  y fans  qu  on  piilile  cîî 
conclure , que  le  Roi  eil  epcntiellcment  Ôe. 
perfonnellemcnt  .le  Prévôt  y piufqu  il  efl:  effec- 
tivement le  Comte  de  Paris , & le  Commetêcmt 
du  Prevôt. 

Le  droit  que  le  Prévôt  de  Paris  tient  du 
Roi,  en  outre  de  fon  Ofhœ.c&yfans  doute ^ 
un  droit  Royal  & imprefcriptible  (i).  Mais 
cette  double  qualité  ne  s’étend  pas  au-de-la 
des  limites  pofées  par  le  Roi  lui-même.  Les 
Prevôt  des  Marchands  & Echevins  tiennent 
également  des  bontés  du  Roi  la  confirmation 
& la  coiîfcrvation  de  leur  droit,  il  efl: , comme 
celui  de  M.  le  Prevôt  de  Vd^ns  Jmprefcriptible ; 
chacun  na  donc  qua  fe  renfermer  dans 
rétendue  de  fes  fondions. 

Bien  loin  que  ce  foit  fur  la  Jurifdidion  du 

(i)  Ibid,  pag.  2.7. 
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Châtelet  que  ce  droit  de  la  Ville  ait  été  pris, 
c’eft,au  contraire,  fur  la  Jurifdiâion  Munici- 
pale que  l’on  a retranché  pour  former  la  Ju- 
rilciî&on  du  Châtelet.  Il  ne  faut  pas  qu’une 
fpolianon  antécédente  devienne  un  motif  pour 
envahir  d’autres  dépouilles. 

Nous  NOUS  plaifons  à penler  que  M.  le 
Prévôt  de  Paris  défaprouve  lui-même  le  défaut 
d’exaditude,  ôc  la  légèreté  dédaigneufe  des 
détails  hazardés  par  l’Avocat  confulté , fur  la 
Jurifdiftion  de  la  Ville. 

Le  devoir  du  Miniftère  Public  efl:  d’écarter 
les  nuages  qui  interceptent  la  vérité. 

Il  efl:  certain  que  l’Office  de  Prévôt  de  Pa- 
ris , a Pinftar  de  ceux  des  Sénéchaux  du  Midi 
Je  la  France , de  ceux  des  Baillis  de  la  partie 
Septentrionale  , qu’il  prime  tous  pour  le  rang , 
était  de  la  première  importance.  Délégués  , Sc 
enfuite  Pvepréfentans  des  Comtes  & des  Ducs , 
^les  Finances,  la  Juftice,  le  Gouvernement  Mili- 
taire compofaient  leur  Adminiftration.  A l’é- 
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poquc  de  Louis  XI , ces  Charges  devinrent  per- 
pétuelles & héréditaires.  Mais  les  Titulaires 
perdirent  en  autorité  virtuelle , plus  qu’ils  ne 
gagnaient  par  ce  double  avantage.  Les  Finan- 
ces cédèrent  d’être  en  leurs  mains  , & leur 
commandement  Militaire  finit  avec  1 établiC- 
fement  des  Gouverneurs.  La  conduite  de  l’ar- 
rière ban  leur  refta  comme  un  fymbole  de 
leur  exiftence  primitive  5 mais  on  ne  le  con- 
voque plus.  Ils  n’exercent  donc  réellement 
aujourd’hui  que  le  droit  de  fiéger  a 1 Audience , 
& l’honneur  d’intituler  les  Sentences  de  leur 
nom.  La  durée  de  cette  dernière  prérogative 
peut  dépendre  de  l’opinion  générale , qui , 
avec  le  tems , devient  le  Souverain  Juge  de 
toutes  chofes.  On  remarquera  peut-etre  que 
dans  une  Monarchie , la  dignité  de  la  Jufticc 
exige  qu’elle  foit  rendue  uniformément,au  nom 
du  Roi , qui  eft  l’organe  du  pouvoir  exécutif 
de  toute  Légiflation.  Mais  quand  cela  ferait , 
il  reftera  toujours  à M.  le  Prévôt  de  Paris  , 
un  état  confîdérable  , des  diftinaions  honori- 
fiques très-multipliées  , des  prérogatives  très- 
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précicufes  (i).  On  admirera  long-tems  encore, 
dans  les  Campagnes  d’Athènes  , les  ruines 
de  rancienne  Grèce. 

Quant  à nous  ^ Meffieurs , il  ne  nous 
apartient  pas  de  nous  environner  de  débris 
auffi  impofants  , mais  nous  pouvons  cepen- 
dant parcourir  avec  fatisfaftion  & quelque 
gloire  ^ les  fîécles  qui  fe  font  écoulés  ^ &"pré- 
tendre  que  nos  prédéceffeurs  ont  pu  mériter 
les  diftindions  dans  lefquelles  les  Rois  ont 
maintenu  Sc  confirmé  les  Prévôts  des  Mar- 
chands & Echevins.  Philippe  - le  - Long  ne 
dédaigne  pas  de  les  admettre  à rAffembléc 
qui  reconnaît  fon  droit  à la  Couronne. 
En  faveur  de  Louis  X , ils  raffemblent  [fous 
les  étendards  de  la  Ville  deux  mille  Soldats  &: 

(i)  S’il  était  utile  de  comparer  les  dates  d’ancienneté,  cm 
rappellerait  que  celle  de  la  première  inflitution  d’un  Prévôt 
de  Paris  c/i  titre  remonte  vers  Tan  1x54,  que  le  Bailliage 
de  Paris  fût  créé  en  1511,  le  Châtelet  e'rigé  en  Prélîdiaî^ 
en  1551  , divifé  en  deux  fiéges  en  1*^74,  & réuni  en  un 
feul  au  mois  de  Septembre  1^84.  On  a rappelle  plus  haut 
l’époque  de  la  création  de  la  charge  de  Lieutenant-Général 
de  Police. 
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quatre  cents  Cavaliers.  Pour  pnx  de  eur 
zélé  ce  Prince  proclame  la  fidélité  e 
fa  bonne  Ville  , & fon  attachement  à 
fes  Maîtres.  Us  lèvent  des  Légions 
à leurs  frais , contre  Robert  d’Artois  &;  e 
Duc  de  Bretagne  ( i)  , Se  simpofent  un 
contribution  volontaire.  Us  font  apelks 
à tous  les  Confeils  , après  le  défaftre  de 
la  journée  de  Poitiers.  C’eft  'a  l’Hôte!-de-\  ihe 
qu’on  appaife  la  fédition  des  Cabochiens , 
& cette  Maifon  devient  le  Temple  de 
la  Paix.  La  fidélité  de  la  Commune  re- 
pouffe les  tentatives  , & les  folUcitations 

de  Maximilien.  Après  avoir  confomme , 
dans  cette  enceinte  même  , la  ratification  du 
Traité  fait  pendant  la  captivité  de  François  I , 
c’eft  le  Corps  de  Ville  qui  convoque  une  af- 
femblée  générale  dans  l’EgUfe  de  Paris , pour 
voter  la  rançon  des  Enfans  de  ce  Monar- 
que. De  nouveaux  gages  de  dévouement 
d’amour  confacrent  le  fouvenir  des  epo- 


(i)  Pour  Philippe  VL 
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ques  fmvantes  (i).  Au  premier  %nal , h 
Ville  s’emprefle  conftamment  de  donner, 
la  première , l’exemple  du  zélé  & l’impul- 
fion  qui  détermine  fon  efficacité.  La  red- 
dition de  Paris  immortalife  la  fidélité  de 
Bnffac  , & l’Hiftoire  fe  fait  mi  devoir 
de  ne  pas  féparer  de  ce  nom  illuftre , ceux 
dcrHuillier  (t) , de  l’Anglois  & de  Ne- 
ret  (3).  Au  milieu  des  orages  de  la  fronde. 
Le  Febvre  (4)  , après  avoir  réuni , fous  ces 
voûtes,  des  ferviteurs  fidèles,  jure,  en  s’é- 
loignant, de  n’y  revenir  que  lorfque  l’au- 
torité du  roi  fera  rétablie. 

Quand  nous  défendons  nos  droits,  ne 
pouvant  intéreffer  l’attention  de  la  bienveil- 
lance par  des  attributs  éclatans,  nous  avons 
dû  tenter  de  la  folliciter  en  faveur  des  rap- 
ports utiles  qui  nous  unifient  à la  chofe 
publique  &:  à ia  Commune.  Nos  travaux 

(I)  i;;8  , 1541  , :jf7  & 17^3. 

(i)  Prévôt  des  Mardiands. 

(3)  Eclieviî7s. 

(4)  Prévôt  des  Marchands  remplacé  par  Brouffel, 
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iônt  dévoués^  au  fervice  de  nos  Concito« 
yens.  Au  milieu  de  la  multitude  qui  corn 
lomme , du  luxe  infatiable  qui  dévore  & 
détruit,  la  prévoyance  agit  & veille;  mais 
chaque  inftant  femble  ajouter  une  tête 
à THydre.  Lorfque  les  intempéries  des 
faifons  conjurées  repouffent  labondance  , 
vos  efforts  la  rappellent.  Le  fleuve  de- 
ftiné  a rapporter  dans  vos  murs  voit  en- 
core fes  rives  fe  couvrir  de  nouveaux  Quais, 
de  nouveaux  Ports.  Des  Ponts  doivent  rap- 
procher & réunir  les  points  les  plus  diftans 
de  cette  grande  furface.  On  prépare  à la 
Navigation  un  abri  falutaire.  Vos  foins  ont 
rendu  aux  Habitans  de  plufieurs  quartiers  , 
des  communications  faciles , la  falubrité  ôc 
Tair  pur  qui  en  eft  le  principe.  Sur  cette 
Place  fomptueufe  , oii  les  richeffes  &:  la 
perfeftion  de  l’art  femblent  lutter  avec  celles 
du  Site  ôe  des  vues  , s'élève  un  Monument 
conftcré  au  fouvenir  d’une  guerre  glorieufc, 
ôc  d’une  Adminiftration  modérée  ; la  deftL 
nation,  le  nombre  ôc  le  caradère  de  tant 
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de  travaux  ( i ) ^ forment , fans  doute  , un 
contrafte  honorable  avec  la  fimplicité  de 
ces  lieux,  (i)  Elle  attelle  le  noble  défintéreffe- 

( I ) Le  Bureau  de  la  Ville  de  Paris  a pourvu  depuis 
30  ans  , à l’exécution  & aux  dépenfes  des  Monumens  , 
des  acquifitions  , des  travaux  & ouvrages  qui  ont  eu  pour 
objet  î’embellilTement  & l’utilité  de  la  Capitale. 

Dans  le  nombre  des  opérations  principales  faites  aux 
frais  , & par  les  foins  de  la  Ville  , on  compte  la  Place 
4e  Louis  XV , les  bâtimeiis  & la  ftatue  équeftre  5 l’Opéra 
incendié  au  Palais-Royal  en  1781  5 l’Hôtel  des  Monnoies^, 
îa  Halle  au  bled;  le  Pont  de  l’îile  Louvier,  & les^eftaca- 
des  5 le  Quai  de  la  Grève  ; un  nouveau  Port  à la  Porte 
S.-Bernard  5 le  Boulevard  S.-Antoine  ; le  Boulevard  du 
Midi  J le  comblement  du  bras  de  l’Ille  des  Cignes  3 l’a- 
cbat  des  Maifons  & Terreinspour  les  Quais  Bignon  ^ des 
Urfins,  d’Orfay  j pour  les  avenues  de  la  Comédie  Fran- 
çaife , & pour  la  Place  du  Palais-Royal  3 le  grand  Egout , 
& celui  qui  palTe  fous  le  Louvre  5 la  dénaolidon  de  l’Hô- 
tel de  SoilTons  j la  liquidation  réfultante  de  cet  objet  ; la 
démolition  des  Maifons  des  Ponts;  la  conftraélicn  du 
Pont  de  Louis  XVI  ; tous  les  travaux  ordonnés  par  l’Edit 
de  Septembre  178^^  qui  occupent  à préfent  l’aaivité  du 
Bureau  de  la  Ville  ; enfin  les  difpofitions  relatives  aux 
terreins  de  l’Arfenal,  & à divers  objets  qui  lui  préparent 
de  nouveaux  moyens  de  fignaler  fon  zèle. 

'(z)  Le  Bureau  de  la  Ville  né  s’eft  permis  d’excepter  , 
abfûlument  ^ des  opérations  dont  il  a été  chargé , que  k 
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ment  d’une  Adminiftration  douce  ^ feniible 
êc  paternelle  , dont  le  zèle  pur  fe  dirige 
exclulîvement  vers  Tutilité  generale. 


C’est  dans  cet  efprit  que  MM.  les  Quar» 
tiniers  ont  renoncé  ^ par  une  délibération 
€xpreffe/a  l’ancien  xxù^^de  choifir  eux-memes 
les  -plus  notables  Bourgeois  ^ pour  V AjJ'em- 
hlée  générale  des  Electeurs , afin  que  ce  choix 
pût  être  le  réfultat  de  la  volonté  parfaite- 
ment libre  de  runiverfalite  des  Citoyens. 
Convaincus , vous-mêmes , Meffieurs  , que 
cette  univerf alité  des  Citoyens , peut  feuie 
exercer  le  droit  de  voter  pour  le  choix  des 
Eledeurs  qui  doivent  nommer  leurs  Re- 
préfentans , vous  avez  applaudi  à cette  dé- 


feule chofe  qui  pouvait  rintérelTer  lui-même , la  congrue^ 
lion  dtuîi  Hôtel-de-Ville.  Quoiqu’elle  ait  été  ordonnée  par 
le  feu  Roi  en  17^9  , le  dévouement  défintérelTé  du  Bureau 
a cru  pouvoir  fe  permettre  d’éloigner  cet  objet , & de 
préférer,  à l’exécution  de  cet  arrêté , tout  ce  qui  pouvait 
intéreffer  plus  immédiatement  le  fervice  public , & les  ha- 
bitans  de  cette  Capitale. 


t^rmination , & vous  l’avez  approuvée  par 
votre  Arrêté  du  30  Décembre  dernier,  telle 
que  nous  l’avons  énoncée  dans  notre  Ré- 
quifitoire  du  même  jour.  Depuis  Tinaiigu» 
ration  de  ce  premier  facrifîce  ^ vous  avez 
adopté  les  vues  de  celui  que  nous  avions 
eu  rhonneiir  de  vous  propofer  ( i ) en 
même  temps.  Votre  réfolution  ne  caufera 
aucune  furprife , c’efl:  un  éloge  de  plus. 
Mais  elle  cimente  vos  droits  fur  Teftime 
publique , elle  eft  le  gage  de  votre  perfévé- 
rance  a foumettre  l’efprit  de  corps  à refprit 
national , lorfqu’il  doit  prévaloir.  ( z ) 


(1)  Voyez ie  Réquifitoire  du  30  Déc.  pag.  35  , ou  il  eft 
propofé  de  délibérer  , s’il  convient  aux  Membres  du  Corps 
de  Ville  de  s’abftenir  de  donner  leurs  fuifrages  perfon- 
nels  3 à moins  qu’ils  ne  foient  nommés  Elecleurs  par 
îes  votans  , & ce  pour  rendre , s’il  Ce  peut,  plus  impartial 
& plus  impafTible  l’exercice  de  la  préfidence  & de  îa  police 
des  aftemblées  qui  appartiennent  aux  membres  du  Corps 
de  Ville , chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

(x)  Cette  Délibération  du  19  Janvier  dernier  mérite 
d’être  rapportée  , Voyez  , ci-après , pag. 


Cetti' 
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Cette  vérité  iérvira  de  réponfe  à la 
i^ote  (i)  ^ dont  l’examen  va  terminer  celu 
des  réflexions , qui  ont  donné  lieu  à cett^i, 
difcullîon. 

Par  cette  note  > on  demande  de  quel 
droit  les  Officiers  de  la  Ville  prétendent 
repréfenter  à eux  feuls  les  Habitans  ^ 

Sur  le  Trône , les  Rois  héréditaires  exer- 
cent la  Royauté  comme  les  Rois  Eledifs  , 
fuivant  les  confdtutions  des  diverfes  contrées  5 
dans  la  profefhon  des  armes , la  nature  des 
devoirs  de  celui  qui  eft  invefti  gratuitement 
d’un  Grade  ^ efl;  la  même  que  pour  ceux  qui 
font  revêtus  de  Charges  à prix  d’argent  ; 
les  Magiftrats  fournis  a la  vénalité  de  leurs 
Offices  , jugent  avec  le  même  caradère  que 
ceux  qui  font  demeurés  exempts  de  cette 
Loi  ; le  Receveur  des  deniers  du  Eifc  dé- 
pofe  au  Tréfor  de  l’État  ce  qu’on  appelle 


( I ) Page  45  de  rimprimé» 
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une  finance  , pendant  que  d’autres  Compta- 
bles publics  n’ont  d’inveftiture  que  celle  de  la 
con'îrncc  ou  de  la  faveur.  Les  diverfités  de 
modifications  imprimées  fucceflivement  par 
les  circonftances , aux  différents  états  de  la 
fociété  , n’en  altèrent  pas  l’cflence  primi- 
tive. L’Office  de  Prévôt  de  Paris  décerné , 
dans  le  principe , par  le  choix  des  Comtes , 
érigé  en  Titre  depuis  plufieurs  fiécles,  e,ft 
devenu  une  Charge,  [i]  Et  nous  , Meffieurs, 
avant  la  autez  avifiaci  five\x.çx. 

municipes  & honorâtes  defenfores  civita» 
tis  5 depuis , Rachimburgi , Scabini  , prœ- 
pofiti  mercatorum , nous  avons  (ubi , comme 
tant  d’autres , divers  changements. 

On  obfervc,  qu’une  partie  des  Membres 
du  Bureau  arrive  à la  Magiftrature  munici- 


[ I ] Cette  Charge  a hi  vacante  fouvent , & long- 
tems.  La  marche  des  AfFaires  publiques  , de  l’Adminiftia- 
tion  , de  l’organifation  civile  & politique  n’en  a pas  été 
fufpendue. 


( «3  ) 

pâle  par  la  route  trop  cominune  de  la  vé« 
iialité  ; mais  ce  ne  pourrait  être  une  incul- 
pation ^ qu’autant  que  la  vénalité  ferait  dé- 
truite ià^,  Sl  que  l’exception  fubfîfterait  ici 
Ceux  de  MM.  les  Confeillers  Quartiniers 
'qui  font  appellés  a FEchevinage  ^ confor- 
mément à FEdit  de  Novembre  170^  ( i ) 5 ne 
font  pas  difpenfés  d’étre  élus  pour  y arriver. 
Il  faut  donc, indépendamment  des  difpofitions 
de  cette  Loi , qu’ils  foient  jugés  éligibles  ^ dc 
qu’un  choix  régulier  précède  leur  nomina- 
tion. Cette  forme  , de  rigueur,  tempère  au 
moins,  parmi  ces  Officiers  , les  inconvé- 
nients de  la  Vénalité , qui  fubfiftent  dans 
toute  leur  force , ailleurs.  Les  deux  autres 
Echevins  font  nommés  dans  des  Affembiées 
qui , à la  vérité  , ne  font  pas  générales , 
mais  elles  font  nombreufes.  Suivant  d’an- 
ciens ufages  5 les  Citoyens  font  cenfés 
repréfentés  par  des  Notables  mandés  , 


(i)  Enregiftré  au  Parlement,  le  51  Janvier  1707, 

Fi 
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ôc  Tœuvre  de  Téledion  fe  conlommc 
par  ia  formalité  du  Scrutin.  On  peut  ajou- 
ter encore^  que  ceft  comme  chef  de  la 
Nation , & chargé  de  tout  pouvoir  exécutif 
que  le  Roi  influe  lorfqu  il  le  veut , fur  le 
choix  du  Prévôt  des  Marchands , &:  qu  il 
reçoit  le  ferment  de  ce  Corps  de  Magiftrats. 

Mais  lorfque  les  abus  importans  feront 
déracinés , lorfque  le  plan  de  la  régénération 
fera  bien  affis  , toutes  les  formes  qu’on 
afFede  de  cenfurer  peuvent  devenir  plus 
complétés  ôc  plus  libres  ; rien  ne  diftraira 
les  regards  de  Tadminifliration , des  moyens 
d’améliorer  ce  qui  en  fera  fufceptible, 
de  perfedioner  ce  qui  pourra  l’étre. 
Alors , dépofant  nous-iiiéme , s'il  le  fallait 
pour  un  meilleur  ordre  de  chofes  , les 
fondions  de  Procurator  Cœfaris  ^ 6c  de 
Procurator  in  rem  qui  compofent  ici  le 
miniftère  public  que  le  Roi  ôc  le  Corps 
de  Ville  nous  ont  fait  rhonneur  de  nous 
confier  j nous  environnant  de  notre  zèle  ôc 
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de  nos  ferviccs , fatisfait  Sc  confolé  paf 
Fefpoir  de  remettre  nos  pouvoirs  dans  des 
mains  plus  capables , nous  rentrerions  dans 
la  foule  des  Citoyens  , pour  y aplaudir  à 
tous  les  changemens  q^ui  feraient  juftifiés 
par  des  fuccès. 

Cette  réfblution^  Mefîîeurs , bien  loin 
de  répandre  de  riiidifférence  fur  les  intérêts 
de  la  Commune  fortifie  Féiiergie  6e  la 
perfevérance  dont  nous  fommes  juftement 
animés  pour  réclamer  la  confervation  de  vos 
droits , 6e  pour  faire  rejetter  les  conclufions 
prifes  par  M.  le  Prévôt  de  Paris  , comme 
contraires  au  titre , a*  la  pofTeffion  , aux 
privilèges  , 6e  comme  mal  fondées  a tous 
égards.  Nous  croirions,  Meflieurs,  iPavoir  rien 
laiffé  à défirer  pour  la  défenfe  de  cette  caufè 
intéreffante , fî  le  zèle  pouvait  tenir  lieu  de 
talent . . . Bien  certain  de  révideiice  de  vos 
droits,  notre  cowidion  fèule  nous  follicitc 
dans  ce  moment  décifif  a vous  requérir  ; 
, que  les  conclufions  de  la  répliqué  qui 
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doit  être  âdreffée  au  Miniftre^  foîent  conçues 
,cn  ces  termes  : 

« Par  toutes  ces  confidérations  îa  Ville 
^ de  Paris  demande  qu’il  plaife  au  Roi  de 
59  continuer  à ordonner , attendu  qu^’^/Ze 
« doit  faire  ^ de  fort  chef  ^ un  Corps  à pan 
35  davec  le  refte  de  la  Prévôté  de  Paris  ^ 

ainfi  qu'celle  l’a  toujours  fait , que  la 
>3  convocation  des  Habitans  de  tous  les  Or- 
53  dres  de  la  Ville  & des  Fauxbourgs  de 
33  Paris ^ qui,  à ce  titre  d’Habitans , conipo- 
93  fent  la  Commune , fera  faite  pour  les 
33  Etats-Généraux  , ainlî  qu  il  a toujours  été 
» ou  du  être  fait  par  les  feuls  Prévôt  des 
33  Marchands  & Echevins;  que  le  Prévôt 
33  de  Paris  s abftiendra  de  cette  convocation^ 
» bornera  la  fienne  aux  Habitans  de  la 
33  Prévôté  &:  Vicomté  non  domiciliés  dans 
33  la  Ville  êc  les  Fauxbourgs  de  Paris , 6c 
33  aux  feuls  Nobles  & Eccléf  aftiqiies  demi- 
33  ciliés  dans  Penceinte  de  la  Ville  &:  des 
33  Fauxbourgs  de  Paris , dont  les  fiefs  & les 
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sr  Bénéfices , extra  muros , conféreraient  le 
» droit  d’être  appelles  a rAffemblée  du  Pre- 
» vôr  de  Paris  i en  obfervant  toutefois  que 
» ce  ne  fera  pas  comme  domiciliés  dans 
» Paris  qu’il  les  convoquera,  mais  feulement 
»>  comme  propriétaires  ou  ufufruitiers  de 
n Fiefs  dans  la  Prévôté , hors  de  1 enceinte 
» de  Paris  ; ôc  ce  conformément  à la  te- 
» neur  de  toutes  les  Lettres  du  Roi,  no- 
» tamment  de  celles  du  la  Septembre  1571, 

« 5»  Juin  1614  17  Mars  1651  ; ainfi  que  de 
l’Arrêt  du  Confeil  du  4 Septembre  de  la 
» même  année  ; 3c  que  les  Lettres  de  cou" 

» vocation, inftruction  3c  ordres  quelconques 
» à expédier  3c  a'envoyer  tant  au  Prévôt 
« des  Marchands  qu’au  Prévôt  de  Paris  , 

» feront  rédigées  conformement  a ces  prin- 
« cipes  3c  aux  Droits  & Privilèges  des  uns- 
& des  autresi 

« z°  Q'u  E néanmoins  , pour  préveni 
.»  toutes  follicitudes  fur  l’infuffifance  du  plan 
» 3c  des  détails  de  la  defeniè  de  cette  Caufe^ 

F 4. 
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^ MM.  les  Avocats  compofant  le  Confeiî 
*9  de  la  Ville  ^ foient  appellés  ^ fans  délai  ^ 
w a lefFct  d’y  fuppléer  , s'il  y échet , par 
#9  une  Délibération  en  forme  de  Confulta^ 
i>  tion  J dans  laquelle  ils  feront  priés  d’in- 
w férer  ce  qui  pourrait  avoir  été  omis , ôc 
««  ce  qu  il  ferait  important  d’ajouter  / en  fa- 
veut  des  Privilèges  de  la  Ville  ^ dans  cette 
circonftance  capitale. 

3®  Que  PArrêté  à intervenir  , Sc  la 
» Confultatioii  , ainfi  que  tout  ce  qui  a 
« précédé^  feront  déférés  dans  une  AiTem- 
*9  blée  générale  de  MM.  les  Prévôt  des  Mar- 
»>  chands  ^ Echevins  , Confeillers  de  Ville  , 
&:  Quartiniers  compofant  le  Corps  de 
Ville , pour  y être  arrêté  ultérieurement 
19  ce  qui  fera  trouvé  convenir  », 

Signé ^ Ethis  de  Corny, 

SuRQUOi  la  matière  mife  en  délibération  3 
Nous,  après  avoir  adopté  le  projet  de  con- 
clufions  ci-delTus  énoncé  ^ avons  arrêté  que 
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MM.  les  Avocats  compofant  le  Confeil  de 
la  Ville , feront  appellés  au  Comité  du  Jeudi 
29  , à l’effet  dy  délibérer  , en  notre  pré- 
fence  , fur  f objet  dont  il  s’agit , ôc  donner 
audit  Réfultat  la  forme  d"une  Confultation, 
pour  icelle  être  déférée  , ainfi  que  tout  ce 
qui  a précédé , à l’Affemblée  générale  du 
Bureau , & de  MM.  les  Confeillers  de  Ville 
&:  Quartiniers , qui  feront  convoqués  à cet 
effet,  ôc  y être  arrêté  définitivement  ce  qui 
fera  trouvé  convenir. 

Fait  à Paris,  ledit  jour  13  Janvier  17S9. 

Signé,  VEYTARD, 


CONSULTATION. 

Le  Conseil  de  la  Ville  foufîigné,  estime 
que  la  véritable  queflion  à examiner , doit  être 
ainfi  prcpofée  : 

Les  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de  la 
Ville  de  Paris  ont-ils  le  droite  à texclufion  du 
Prévôt  de  Paris  ^ de  convoquer  PAjfcmhUe  de  toutes 
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Us  perfonnes  qui  compofmt  la  Commune  , 
dire  de  tous  les  Manans  & Ha  BIT  ANS  de 
la  Ville  & Faux-bourgs  de  Paris  ^ de  qudquétat 
& condition  qiiils  f oient , pour  tèleBion  des 
putes  aux  Etats^Gèniraux  t 

Ce  n’était  qu’en  dénaturant  la  quefiion  qu’on 
pouvait  k rendre  problématique. 

Dans  tous  les  Ecrits  faits  pour  foutenir  læ 
prétention  du  Prévôt  de  Paris  ^ on  fiippofe 
quil  ne  peut  être  queftion  entre  lui  & le 
Corps  Municipal  5 que  de  ceux  d’entre  lesHabi- 
tans  de  Paris , qui  compofent  le  Tiers-Etat  de 
cette  Ville. 

On  fuppofe  que  le  Corps  Municipal  ne 
difpute  pas  au  Prévôt  de  Paris  le  droit  de 
convoquer  la  Nobleffe  le  Clergé  de  la- 
Ville  ; 

Que  le  Corps  Municipal  ne  prétend  qu’au 
droit  de  convoquer  feul  le  Tiers-Etat  ; 

Que  le  Tiers-Etat  & la  Commune  , font 
deux  chôfes  qu’il  ne  faut  pas  confondre; 

Que  la  convocation  du  Tiers-Etat  , & k 
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convocation  de  la  Commune  , font  deux  coiv^ 
vocations  très-diftinaes  , très-indépendantes 
l’une  de  l’autre , & qui  ne  fauraient  fe  nuire 
mutuellement. 

On  fuppofe  que  la  première  appartient  âc 
droit  au  Prévôt  de  Paris,  & que  la  fécondé, 
par  un  Privilège  fpécial , par  une  exception  , eft 
dévolue  & accordée  aux  Officiers  de  la  Ville. 

On  convient  que  les  Prédéceffeurs  du 
Prévôt  de  Paris  n’ont  jamais  contefté , & que 
lui-même,  dans  la  circonftance  préfente,  ne 
conteftera  pas  à la  Ville , ce  qu  il  appelle  le 
privilège  d’affembler  la  Commune  , c’eft-à-dire 
tous  les  habitans  de  Paris , de  quelque  con- 
dition qu’ils  foient , de  dreffer  un  cahier  a 
part,  d’élire  & de  nommer  des  Députés  par- 
ticuliers pour  porter  ce  cahier  direélement 
aux  Etats-Généraux. 

' Mais  on  prétend  que  , comme  le  Prévôt  de 
Paris  a le  droit  incontejlable  d’appeller , a fon 
affemblée,  les  Nobles  & les  Eccléfiaftiques  de 
la  Ville , il  doit  avoir  auffi  la  faculté  d’y  appel- 
1er  le  Tiers-Etat  de  la  Ville. 
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On  ajoute  que  le  Tiérs-Etat  ; cette  partie 
de  la  Nation  , aujourd’hui  fi  favorifée  , doit 
jouir  du  même  avantage  que  les  Nobles  & les 
Eccléfiaftiques  de  la  Ville,  qui  font  appellés 
aux  deux  Affemblées , à celle  de  la  Prévôté 
& à celle  de  la  Ville. 

On  ajoute  enfin  que  les  Nobles  & les  Ec- 
cléfiafiiques  de  Paris  font  appellés  & admis  à 
ces  deux  Affemblées,  à deux  titres  différens; 
qu’ils  font  mandés  par  le  Prévôt  de  Paris  y 
comme  faifant  partie  , foit  du  Clergé , foit  de 
la  Nobleffe  5 qu’ils  font  invités  par  les  Officiers 
de  la  Municipalité , comme  habitans  de  Paris> 
&:  faifant  partie  de  la  Commune» 

Ces  différens  réfultats  font  extraits  mot  a 
mot  de  l’Imprimé  ayant  pour  titre  : Réflexions 
dun  Avocat^  & qu’on  peut  regarder,  jufqua 
un  certain  point , comme  un  Ecrit  adopté  par 
le  Prévôt  de  Paris , puifqu’il  ne  la  point  défa-» 
voué , & que  la  Ville  a été  invitée  à y ré- 
pondre» 

Ce  qui  réfulte  de  plus  clair  de  ces  idées 
ainfi  r affemblées , c’efl:  que  , fans  difp ut er  à la 
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Ville  une  Convocation  de  la  Commune  en-  * 
îière , c'eft-à-dire , de  tous  les  Habitans  de  la 
Ville  & Faux  - bourgs  de  Paris  , de  quelque 
ordre  & condition  qu  ils  foient , le  Prévôt  de 
Paris  veut  , à fon  tour , les  comprendre  dans 
fou  Affemblée  de  la  Prévôté  & de  la  Vicomté 
de  Paris , non  pas  comme  compofant  la  Com- 
mune 9 mais  comme  faifant  partie  les  uns  & 
les  autres  des  trois  Ordres  ^ du  Cierge  , de  la 
Nobleffe  & du  Tiers-Etat  de  la  Prévôté  & de 
la  Vicomté  de  Paris. 

De  forte  qu’il  conçoit , à l’égard  de  tous  les 
Habitans  de  Paris , deux  Affemblées  ^ celle  de 
l’Hôtel  - de  - Ville  , & celle  de  la  Prévôté  de 
Paris. 

- Celle  de  l’Hôtel  - de  - Ville  , où  tous  les 
Habitans  de  Paris , i/z/ri  muros , fe  trouveraient 
feuls  , fans  didinélion  d’ordre  9 detat  & de 
condition. 

Celle  de  la  Prévôté , où  ils  feraient  con- 
fondus avec  les  autres  Habitans  de  la  Prévôté 
& Vicomté  9 extra  muros  ; mais  féparés  9 par 
ordre  du  Clergé , de  la  Nobleffe  & du  Tiers- 
Etat. 
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On  voit  qii’îî  fallait  éclaircir  les  raifonne- 
mens  pour  appercevoir  que  la  queftion  ^ telle 
qà’elle  efî:  pofée  pour  le  Prévôt  de  Paris , 
n eft  pas  k véritable  queflion  à examiner. 

On  voit  qu  il  ne  parvient  à la  poffibiliîé  de 
deux  Affemblées  des  mêmes  perfonnes  , & pour 
le  même  objet , qu’en  affurant  qu’il  a le  droit, 
& que  la  Ville  ne  lui  difpute  pas  le  droit  de 
convoquer  à l’Affemblée  qu’il  préiide  , les 
Citadins  nobles  & Eccléliaftiques , quoique  ces 
Habitans  de  Paris  , Eccléliaftiques  & Nobles  , 
foient  appellés  & admis  à l’Affemblée  de  FHôtek 
de-Ville. 

Et  au  contraire  le  Corps  Municipal  affure 
qu’il  a Jèi//  k droit , à Vcxclufion  du  Prévôt  de 
Paris , de  convoquer  la  Commune  , compofée  in^ 
dîjlînBement  de  la  totalité  des  Citoyens  de  Paris  • 
que  ces  Citoyens  de  Paris , habitant  la  Ville 
& les  Faux bourgs  ^ font  exempts  , & de  la 
Convocation  faite  par  le  Prévôt  de  Paris , & de  fa 
Jurifdiclion  pour  ce  qui  concerne  la  Convocation 
des  Etats  ; quil  efî  meme  défendu  au  Prévôt  de 
Paris  de  s entremettre  aucunement  pour  le  fait 
'defdits  Etats , en  ce  qui  concerne  la  Ville  & les 
Faux-Jpourgs^ 


I 
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Four  être  perfuadé  que  ce  droit  du  Corps 
Municipal  eft  légitime  , autant  qu’il  eft  ici 
clairement  exprimé , il  fuffit  de  connaître  l’ori- 
gine de  ce  droit , fondée  fur  l’origine  & l’éten- 
due de  cette  Municipalité  importante  , la  na^ 
îiire  de  ce  droit , & les  Ades  de  poffeffion. 

Trois  objet  qu’il  faut  examiner  féparement; 

§.  PREMIER. 
Origine  et  étendue 
DE  LA  Municipalité  dé  Paris. 

Si  l’on  entend  par  Privilège  une  faculté  par- 
ticulière , contraire  au  droit  Commun , l’exem- 
ption d’une  charge  commune  ^ ce  mot  eft  im- 
propre 5 pour  exprimer  le  droit  exercé  par  la 
Municipalité  de  Paris  ^ de  Convoquer  tous  les 
Habitans  de  Paris  , pour  la  Députation  aux 
Etats  - Généraux, 

Si  l’on  entend  au  contraire  par  Privilège , 
comme  l’étimologie  du  mot  paraît  l’indiquer  , 
une  Loi  particulière , une  exception  à Fufage 
général  , une  portion  précieufement  confer- 
vée  des  anciennes  inftiiutions  , lorfque  par- 
tout ailleurs  elles  ont  été  abpüesj  ce  mot  peut 
ici  convenir. 
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ÎL  efl:  très-vrai  que  la  Ville  de  Paris  ^ rela- 
tivement à fa  Municipalité  , n eft  point  gou« 
vernée  par  le  régime  ordinaire  des  autres  Villes 
du  Royaume  ; & il  efl  encore  plus  vrai  qu  on 
ne  peut  pas,  fans  une  grande  injuftice , régler 
les  droits  qif elle  peut  exercer  , fur  les  droits 
exercés  aujourd’hui  par  les  autres  Munici» 
palités. 

Ainsi  l’application  du  droit  Commun  efl:  ici 
parfaitement  étrangère. 

On  ne  contefte  plus  maintenant  l’origine 
très-ancienne  de  la  Municipalité  de  Paris. 

Tout  le  monde  connaît  ces  Nantes  Parifiens  3, 
Nautæ  Farifiacï , qui  devinrent  dans  les  corn- 
mencemens  de  la  Monarchie  , confrères  de  la 
Marchandife  de  l’eau  ; Corporation  Confrairie 
dont  les  Ofïïciers  fe  font  appelles  fuccefiivement 
Mcrcatores  , Prœpojid  Mercatorurn  aquœ^  Scahini  ^ 
Scahinoïum  , Li  Pr&vdt  de  la  Lonfrerie 
des  Marchands  & U Echevins. 

Personne  ne  doute  que  les  Prévôt  des 
Marchands  6c  EçhevinS;»  tels  quüs  exiflent 

aujourd’hui^ 
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aujourd’hui  , ne  foient  les  véritables  fuccef- 
feurs  de  ces  Magiilrats  de  Cité  , qui  fucce/îi- 
vement , fous  les  différentes  dénominations , 
qui  viennent  d’être  rappellées  , avant  même 
la  conquête  des  Gaules  par  les  P^omains  , & 
pendant  les  premiers  fiécles  de  la  Monarchie  , 
ont  exercé  dans  Paris  , le  Gouvernement  Mu- 
nicipal. 

Ce  n’efl  pas  ici  le  lieu  d’une  longue  difcufüon 
fur  les  monumens  qui  rejoignent  entre  eux 
les  anneaux  épars  de  cette  longue  chaîne.  On 
les  trouve  rafîemblés  & très-exaélement  dif- 
cutés  dans  la  differtation  de  M.  le  Roy  fur 
l’origine  de  rHôtel-de-Ville  de  Paris  , impri- 
mée à la  tête  de  Thiiloire  de  Paris  par 
FélibUn. 

On  y voit  l'étendae  des  fonctions  de  cette 
ancienne  Municipalité  Parifienne  , & la  nature 
des  pouvoirs  confiés  à (es  Officiers, 

On  voit  qu’ils  étaient  élus  par  les  Habi^ 
tans  eux -mêmes,  qu’ils  étaient  chargés  de  la 
Police  intérieure  j de  rAdminiftration  des  Fi- 
nances , de  toutes  les  affaires. 

On  voit  qu’ils  étaient  dépofitaires  des  archi-: 

G 
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ves  & des  coutumes  ; qu'ils  avaient  une  jurif'» 
dîclion  particulière  , même  dans  les  contefta- 
tiens  civiles  ; qu  ils  étaient , en  même  temps  , 
interprètes  des  iifages  , & juges  des  difFérens; 
que  leur  Tribunal,  appellé  depuis  Parloir  aux 
Bourgeois  était  le  lieu  d afTemblée  pour  déli- 
bérer fur  les  intérêts  communs  , pour  éclairer 
les  quedions  obfcures  , & pour  décider  les 
objets  litigieux  entre  les  Kabitans. 

On  voit  enfin  comment  ces  fondions  furent 
reflreintes  peu-à-peu , par  tous  les  établiffe- 
mens  nouveaux  ,&  fur- tout  par  l’établiffement 
des  Prévôts  de  Paris  , qui  ne  remonte  qu’à  la 
réunion  du  Comté  de  Paris  à la  Couronne  par 
la  mort  d’Odon  ou  Eudes  , frère  de  Hugues 
Capet  ( I ). 

Encore  , pendant  deux  iiécle’s  , ces  non» 
veaux  Officiers  ne  furent-ils  pas  ce  qu’ils  font 

( I ) Quelques  Hiftoriens , &;  entr  autres  le  Préfîdent 
Hénaut , difent  que  Hugues-Capet  ëtoit  lui-même  pro- 
priétaire du  Comté  de  Paris , par  l’inféodation  que  Hugues 
le  Grand,  fon  père  , avait  reçue  de  Charles  le  Simple.  ' 

Cette  différence  eft  ici  fort  peu  effentielle.  L’époque  de 
l’établiffement  des  Prévôts  de  Paris  n’en  eft  pas  moins  con- 
fiante. 
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aujourd’hui.  On  fait  que  même  fous  la  mino- 
fité  de  S.- Louis  , la  Prévôté  de  Paris  fe  ven- 
dait au  plus  offrant  & dernier  encbériffeur. 
Les  Prévôts  de  Paris  netaient  que  de  véri- 
tables Fermiers  , jufqu  à Etienne  Boeleau  qui 
le  premier  , en  izÔ!  , exerça  cette  Charge 
gratuitement , & la  fit  refpecter. 

Si  la  nature  & l’ancienneté  des  fonaions  de 
la  Municipalité  de  Paris  eft  , comme  on  ne 
peut  le  contefter , prouvée  par  les  monumens 
anciens  , par  rh-ftoire  & par  les  acles  du 
temps  ; il  eft  d’une  conféquence  évidente  que 
la  jutiidiaion  z&udle  de  l’Hôtel-de-Ville  eft 
une  partie  , un  rêfte  de  l’ancienne  jurifdiftion, 
8r  non  pas  une  aîtr'bution  nouvelle  dont  on 
puiffe  fixer  la  naiffance. 

Le  défaut  de  Chartre  de  Commune  ferait 
feul  une  preuve  iiiconteftable  de  cette  an- 
cienneté. 

ç'fg'j'  encore  un  point  non  combattu  dans 
l’Hiftoire  que  les  Comm.unes  exiftaient  dans 
les  Gaules  , même  avant  la  conquête  de  Clo- 
vis; que  chacune  d’elles  avalent  fes  Officiers 
qui  rendaient  la  juftice  , & qui  faifaient  le 
recouvrement  des  impôts. 
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On  fait  que  Clovis  laiiTa  fiibfifter  , en  partie  ^ 
cet  ancien  régime  , fubordonnant  feulement 
les  Oiliciers  des  Communes  aux  Gouverneurs 
qu’il  établifTait  fous  le  titre  de  Comtes  & de  Ducs. 

On  fait  que  ces  Communes  ayant  ainfi  fiib- 
fifté  fous  les  Rois  de  la  première  'Race  , furent, 
pendant  la  fécondé  , opprimées  , dégradées  > 
détruites  par  les  guerres  & la  féodalité. 

On  fait  enfin  comment  elles  re'fîiifcitèrent 
avec  les  affrancliiffemens. 

Ce  fut  pour  fortir  de  refclavage|  & fe 
garantir  de  l’opprefTion  des  Grands  , que  toutes 
les  Cités  5 Paris  feul  excepté  peut-être  , obtin- 
rent 5 de  nos  Rois  , des  Chartres  de  Com- 
mune 5 qui  n’étaient  , en  partie , qifun  titre 
confirmatif  de  leur  ancienne  conllitiitîon. 

Dans  la  Chartre  de  la  Ville  de  Toiirnay  , 
Philippe-Aiîgiîfte  déclare  qu’il  ne  fait  que  la 
rétablir  dans  fon  état  primitif.  Celle  de  Rheims 
maintient  cette  Ville  dans  les  droits  de  Cité. 

Les  Chartres  prouvent  donc  , en  même 
temps  5 la  dellmdion  & le  rétablilTement  des 
Communes. 

La  ville  de  Paris  n’a  Jamais*  demandé , elle 
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n’a  jamais  obtenu  de  Chartre  ce  Commune  5 
& la  feule  conféquence  qu’on  pulRe  tirer  de 
ce  fait  certain  c’eil  que  , plus  piufiante  ou 
plus  heureiife  qae  les  autres  Cités  , elle  s edi 
maintenue  libre  , elle  a conter vé  fon  régime 
conilitutionnel , malgré  les  invafions  des  Ncr- 
mands  , & l’anarchie  féodale. 

La  feule  conféquence  , c’efl  que  les  fonaions 
que  fa  ^>îunîcîpalité  exerce  encore  aujourd'hui 
ne  lui  ont  pas  été  attribuées  , mais  feulement 
confervéis  par  la  juflice  & la  bienfaifance  de 
fes  Rois. 

Ces  notions  indubitables  condinfent  toirt 
naturellement  à la  quelîion  de  favoir  fi  le 
droit  de  convoquer  la  Commmne  pour  délibérer 
fur  les  affaires  publiques  , doit  , par  fa  nature^ 
être  mis  au  nombre  des  fonaions  qui  lui  ont 
été  confervées  , ou  de  celles  dont  elle  a été 
privée. 

§ 1 I- 

Nature  du  droit  de  Convocation. 

La  nature  du  droit  de  Convocation  s’expll» 
que  par  fon  objet. 

' f' 

L’objet  de  la  Convocation  eft  d’aflembler 
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tous  les  membres  de  la  Commune  , tons  les 
habitans  de  la  Cité  , pour  qu’ils  ayent  à choifir 
& dépurer  leurs  Repréfentans  aux  Etats»Gé- 
néraux. 

Quelle  doit  être  la  miffion  de  ces  Repré- 
fentans aux  Etats-Généraux  ? 

D’assister  & de  concourir  aux  délibérations 
générales  , par  leiquelles  la  Nation  entière 
régie  les  affaires  communes  ^ décide  les  réfor- 
mes , confent  les  impôts. 

La  Convocation  n’a  donc  pour  objet  que 
l’intérêt  particulier  de  chaque  membre  de  la 
Commune , combiné  avec  l’intérêt  de  la  Com- 
mune en  général. 

Voyons  maintenant  quel  rapport  cet  objet 
peut  avoir  avec  les  fonctions  du  brevot  de 
Paris  5 avec  les  fonciicns  des  OfFiciers  Muni- 
cipaux. 

Le  Prévôt  de  Paris  avait  autrefois  des  fonc- 
tions qu’il  n'a  plus.  Il  infpeüait  les  Métiers  , 
les  Marchandifes  Foraines , & la  Marée  : il  re- 
cevait , en  cette  partie  , le  ferment  des  Juges 
êc  des  Prudhommes  ; il  était  chargé  de  faire 
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obferver  les  Ordonnances  fur  les  tnonnoies  : s 
convoquait  l’arrière-ban* 

Aujourd’hui  il  eft  le  chef  du  Tribunal  qui 
rend  la  juftice  en  premier  reffort...  Les  Sen- 
tences qu’il  ne  prononce  pas  lui-même  font 
prononcées  en  fon  nom. 

Nous  ne  parlons  pas  des  droits  honorifiques 
qu’il  peut  avoir  confervés.  Ils  font  étrangers 
à la  queftion  qui  nous  occupe. 

Les  OiHciers  Municipaux  , quoique  fucceiTi- 
vement  dépouillés  de  plufieurs  fonaions^  qui 
leur  appartenaient, font  encore  chargés  d’une 
partie  de  l’approvifionnement  de  la  Ville , de 
la  confervation  des  édifices  publics  , des  conf- 
truaions  defiinées  à l’utilité  générale  ; ils  font 
gardiens  du  domaine  des  propriétés  de  la  , 
gage  facré  d’un  nombre  infini  de  propriétés 
particulières. 

Si  le  Prévôt  de  Paris  efl  confervateur  des 
Privilèges  de  l’unlverfité  , les  Prévôt  dçs 
Marchands  St  Echevins  font  confervateurs  des 
droits  de  la  Ville. 

Le  Prévôt  de  Paris  n’a  qu’une  JurifcUaion 

G 4 


( t04  ) 

contentieufe  & individuelle  : il  n’exerce  fon 
autorité  qu  en  fait  de  juflice , au  moment  de 
(qs  jugemens , & fur  les  perfonnes  qui  s’adreffent 
ou  qui  le  dérobent  à la  juflice.  Tous  les  ades 
relatifs  a l’intérêt  commun  lui  font  étrangers. 

Les  Officiers  Municipaux , fans  parler  de  la 
Jiirifdîdion  contentieufe  qu’ils  exercent  aufli 
fur  les  matières  de  leur  compétence,  font 
charges  de  toutes  les  opérations  publiques  : 
les  ades  relatifs  â l’intérêt  commun  émanent 
d’eux  ; leur  miniflère  préfide  à tout  ce  qui  fe 
fait  au  nom  des  Citoyens  dont  ils  repréfentent 
la  Communauté.  C’efl  par  leur  organe  que 
tous  les  fentimens  publics  font  exprimés. 
rHôtebde-Ville  ed  enfin  la  maifon  commune , 
& fes  Officiers  font  les  Adminidrateurs  de  la 
famille. 

Ce  rapprochement  fufîit  pour  faire  apper- 
cevoir  que  la  Convocation  des  Habitans  pour 
choifir  leur  Députés  aux  Etats-Généraux,  n’ed 
point  un  objet  de  Jurifdidion  contentieufe; 
mais  un  objet  d’Adminidraîicn  commune. 

Le  Roi  lui-même  a dit,  qu’il  entendoit  con- 
voquer les  Etats  - Généraux,  comme  un  Père 
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afTemble  fes  enfans , pour  concerter  avec  eux 
les  intérêts  communs  de  la  famille. 

D’après  cela, comment  le  Défenfeur  anonyme 
du  Prévôt  de  Paris,  en  parlant  de  la“Convocation 
pour  les  Etats-Généraux  5 a-t-il  parlé  de  Man- 
dement, de  Contrainte  & d’Amende? 

Il  ed  avoué  maintenant  que  tout  ce  qui  pré- 
pare & compofe  cette  Aflemblée^  doit  être  libre 
& volontaire. 

Les  élections  feront  volontaires,  les«fuîfrages 
volontaires, les  décifions  volontaires. 

Pourquoi  les  Convocations  feraient  - elles 
contraintes  & forcées } 

Peut- ON  craindre  qu’une  AiTemblée  foit 
déferte  dans  laquelle  l’intérêt  individuel  doit 
être  agité  pour  fixer , pour  déterminer  l’intérêt 
général  ? 

CONNOIT-ON  une  Loi  plus  impérieufe  que 
celle  de  l’intérêt  ? 

Et  qu’importe  que  plufleurs  refufent  de  fe 
rendre  à la  Convocation , fi  d’ailleurs  la  Raifon 
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& la  Juftice  exigent  que  les  abfens  foient  va- 
lablement repréfentés  par  les  préfens  ^ & en- 
chaînés par  les  décidons  communes. 

Au  furplus^  en  fuppofant , dans  certaines 
circonftances  , & pour  certaines  perfonnes  , 
la  contrainte  néceffaîre  , peut-on  douter  que 
celui  qui  a le  droit  de  convoquer  j n ait  aulîi 
le  droit  de  contraindre  la  perfonne  convoquée  ^ 

Cui  JurifdlBïo  data  e/l,  ea  quoque  conce/fa  e/fe 
vïdmiur  ^ne  quïbus  JurifdiBio  explkari  non  pO’- 
ie/l. 

Cette  Loi , la  fécondé  au  digefte  de  Jurlfdic- 
tïone^  neft  ici  qu’un  principe  de  raifon  & d’é- 
quité; mais  ce  principe  eil  inconteilable. 

Si  les  Officiers  municipaux  ont  le  droit  de 
Convocation,  & fi  la  contrainte  ell  neceffaire , 
comment  leur  refufer  le  droit  de  contraindre  , 
fans  lequel  le  droit  de  convoquer  pourrait-être 
inutile  ? 

La  différence  remarquée  dans  l’Imprimé  dont 
il  s’agit , entre  le  Prévôt  de  Paris  qui  mandcy 
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& les  Officiers  municipaux  qui  invitent,  ne  feroit 
d’aucune  conféquence , & elle  n’exifte  pas. 

Les  Procès-Verbaux  des  dernières  convo- 
cations faites  à l’hotel-de-Ville  pour  les  Etats- 
Généraux  nous  retracent  encore  la  forme  des 

Mandemens  ainû  conçus  ; 

De  par  les  Prévôt  des  Marchands  et 

ÉCHEVINS  DE  LA  ViLLE  DE  PARIS  , 

Sln  Jacques  Tartarin  , Quartinier  , Nous 
vous  Man  DONS  , &c. 

Ainsi  donc,  fi  l’on  confidere  la  nature  du  droit 
de  Convocation  , fon  objet,  Tes  conféquences. 
Tordre  naturel  des  chofes  le  refufe  au  Prévôt 
de  Paris  comme  étranger  a Tes  fonctions  judi- 
ciaires , & le  donne  au  Corps  municipal,  comme 
une  dépendance  néceflaire  de  Ton  adminifiration 
domefiique  & paternelle. 

Les  Municipalités,  dans  tout  le  refie  du 
Royaume  , ne  jouilTent  pas  du  droit  de  Te 
convoquer , de  s’afiembler  elles-mêmes  , parce 
qiTà  Tépoque  de  leur  rétabliffement , on  ne  leur 
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a pas  rendu  tous  les  droits  qu  on  devoit  leur 
rendre , ou  parce  qu’on  a , fur^tout  depuis  la 
création  des  Baillis  & Sénéchaux  , envahi  une 
fécondé  fois  les  droits  qu’on  leur  avoit  rendus. 


La  Commune  de  Paris  jouit  feule  de  ce 
droit , parce  qu’elle  n’a  jamais  ceffé  d’exiller  ^ 
parce  qu’elle  n’a  point  été  rétablie,  parce  qu’elle 
n’a  pas  eu  befoin  d’une  chartre  pour  regagner 
ce  quelle  n’a  jam^ais  perdu. 

Maintenant  B le  Prévôt  de  Paris  avait  reçu 
ce  droit  avec  fes  antres  attributions,  ce  ferait 
im  droit  ufurpé  : s’il  en  avait  joui  un  feul  inf- 
tant,  ce  ferait  une  jouiflance  abufive. 

Mais  jufqu’à  préfent  par  qui  ce  droit  a-t-iî 
été  exercé  ? EB-ce  par  le  Prévôt  de  Paris?  EB- 
ce  par  le  Corps  Municipal  ? 

§.  I I L 

Actes  de  possession. 

Les  guerres  civiles ^ la  ligue,  la  fronde,  les 
barricades , l’Hotel-de-Ville  deux  ou  trois  fois 
faccagé , expliquent  affez  l’impuiffance  oii  l’on 
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eft  de  préfenter  fur  cette  matière  aucun  titre 
antérieur  à î 560. 

ÎL  n’en  efl  pas  moins  certain  que  le  Prévôt 
de  Paris  n’a  jamais,  ni  avant , ni  après  1560, 
convoqué  la  Commune  pour  députer  aux  Etats- 
Généraux,  II  n’en  rapporte  aucune  preuve. 
Les  titres  poftérieurs  à 1560  prouvent  le  con- 
traire , & plus  on  remonte  aux  tems  de  l’an- 
cienne Municipalité,  plus  fa  prétention  efl  in- 
vraifemblable. 

Le  Procès- V erbal  du  Chapitre  de  Notre-Dame 
de  l’an  1483  eil  trop  bien  réfuté  dans  le  Ré- 
quif  tcire  de  M.  le  Procureur  du  P^oi , pour 
nous  arrêter  long-temps. 

Suppofons  ce  qui  efl  contef  é , que  cette 
piece  foit  authentique  , & que  ces  expreiîions 
Dicecefis  & Prdpojîturcs,  P arijicnjls  , lignifient  la 
Ville  de  Paris  ; que  prouvera  t’elle  ? 

Elle  prouvera  qu’en  1483  , le  Lieutenant- 
Civil  , en  1 abfence  du  Prévôt  de  Paris , s’eft 
trauiporte  au  Chapitre  de  Notre-Dame  pour  le 
convoquer,  fuivant  les  Lettres  qu’il difoit  avoir 
reçues  du  Roi. 

Maïs  s’il  fuffifoit  au  Prévôt  de  Paris, pour 
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établir  foii  droit , de  rapporter  la  preuve  des 
Convecations  qu’il  a faites , (on  droit  ferait 
parfaitement  établi. 

Il  aura  convoqué  en  1483  , comme  il  a con- 
voqué en  1560,  en  1614  & en  1651. 

Toujours  le  Prévôt  de  Paris  a voulu  con- 
voquer 9 & toujours  en  effet  il  a convoque  la 
totalité  des  Habitans  de  Paris,  les  Communautés, 
les  Corps  des  Marchands  , les  Bourgeois  & le 
Corps  Municipal  lui-meme. 

Ainsi  le  Procès-Verbal  du  Chapitre  de  Notre- 
Dame  , quelqu’authenticité  qu’on  lui  prête  , 
ne  prouverait  qu’une  entreprife  toujours  renou- 
vellée , & toujours  réprimée. 

Si  le  Prévôt  de  Paris  avoir  joui , antérieure- 
ment à 1 560  , du  droit  de  convoquer  la  Ville  , 
François  I , dans  les  Lettres  de  convocation 
adrelTées  aux  Prévôt  des  Marchands  & Eche- 
vins,  le  30  Oûobre  1560,  auroit-il  dit?  Dc- 
firant  gouverner  l'autorité  des  gens  & du  Corps 
de  ladite  Fille  & les  maintenir  aux  antiennes  pré. 
éminences  dont  vos  prédéceffeurs  ont  ufé , &c. 
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Ces  termes  font  clairs  : ce  n’efl  pas  un 
droit  nouveau  ; c’eft  la  confervation  d’un  ancien 
droit. 

Depuis  1560  , les  titres  exiftans  prouvent 
que  le’  Prévôt  de  Paris  a toujours  prétendu  ^ 
mais  qu’il  n’a  jamais  obtenu  le  droit  de  con- 
voquer les  Habitans  de  la  Ville  St  Fauxbourgs 
de  Paris. 

Il  nous  refie  , aux  archives  de  l’Kôtel-de- 
Ville  , les  lettres  de  Convocation  de  1 560  , 
de  1614  & de  1651  , adreffées  aux  Prévôt  des 
Marchands  & Echevins. 

Il  nous  refie  les  lettres  adreffées  , aux 
mêmes  époques  , au  Prévôt  de  Paris  , lui  por- 
tant défenfes  de  s’aucunement  entremettre  de 
l’afTemblée  qui  ferait  faite  par  les  Prévôt  des 
Marchands  & Echevins. 

Pourquoi  les  défenfeurs  de  la  prétention  du 
Prévôt  de  Paris  ont  ils  parlé  de  1588  , & de 
la  convocation  du  Corps  Commun  de  la  Ville  , 
attribuée,  à cette  époque,  au  Prévôt  de  Paris  ? 

Ont-ils  voulu  fournir  à M.  le  Procureur 
du  Roi  & de  la  Ville  l’occafion  la  plus 
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favorable  de  rappeller  un  exemple  éclatant 
de  la  fidélité  toujours  inviolable  du  Corps 
Municipal  envers  les  légitimes  fouverains  , 
les  barricades  du  12  Mai  I^S8  , les  fu- 
reurs des  Seize , la  fuite  du  Roi  obligé  de 
fe  retirer  à Chartres,  les  excès  du  Duc  de  Guife 
alors  maître  de  Paris,  le  prévôt  des  Marchands  , 
Heélor  de  Péreufe  , enfermé  à la  baftille  , les 
Echevins  deftitués  , FHôtel-de-Ville  enfin  livré 
aux  Confpirateurs  ? 

Ont-ils  voulu  fournir  une  preuve  nouvelle 
du  droit  des  Officiers  Municipaux , en  nous 
forçant  d’obferver  que  deux  ans  après  , en 
I 5Ç)0  , les  troubles  étant  appaifes  , le  Roi  ren- 
tré dans  fa  Bonne  - Ville  , le  véritable  Corps 
Municipal  rétabli , une  nouvelle  ÂfTembiee  des 
Etats-Généraux  , jugée  néceffaire  , les  Lettres 
de  Convocation  furent  adrefTées  aux  Prévôt 
des  Marchands  & Echevins,  comme  ehes  la- 
vaient toujours  été. 

Ces  Titres  de  la  Ville  , depuis  i 560  jiifqu’à 
nos  jours , font  fi  clairs , fi  précis  , qu’on  s’eft 
borné  pour  les  écarter  , pour  les  difcréditer 
au  moins , à un  moyen  bien  étrange. 

Ces  Titres,  dit  l’Auteur  anonyme  déjà  cité, 

ne 
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fie  font  point  aüthentiques  : il  faudrait , pdüf 
leur  donner  ce  caraûère , des  Lettres-Patentes 
duement  enregiftrées. 

Mais  cette  objeâion  n’eft  point  réfléchié. 
L’AiTemblée  des  Etats  - Généraux  n efl  pas 
un  objet  de  légiüation  fournis  à la  vérificatioil 
des  Tribunaux  : c’eft  un  objet  d adminidration 
nationale. 

Depuis  que  les  Etats-Généraux  s'affemblent^ 
on  n a jamais  foiimk  les  Lettres  de  convoca- 
tion , & les  autres  opérations  qui  préparent 
cette  Affemblée  à la  formalité  des  enregU 
ftremens. 

Les  Parlemens  eux-mêmes  ont  cru  que  la 
loi  ne  Texigeait  pas  : & puifqinl  n’eft  ici  que- 
ftion  que  de  la  Ville  de  Paris  , il  faut  dire 
que  plufienrs  Membres  des  Cours  Souveraines  ^ 
individuellement  convoqués,  ontafTiiléâ  toutes 
les  AjTemblées  de  l'Hôtel-de- Ville  , ce  qui  proip 
ve  au  moins  , qu’à  leurs  yeux,  ces  AlTemblécs 
étaient  très-légales. 

Le  Prévôt  de  Paris  lui  - même  peut- il  pré--* 

H 
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fenter  des  Lettres  - Patentes  enrégiftrées?  Les 
Titres  entre  lui  & le  Corps  Municipal  ne  font- 
ils  pas  femblafales  & uniformes?  N’eft-ce  pas 
en  vertu  des  mêmes  Titres  des  Lettres  du  Roi 
que  le  Corps  Municipal  & le  Prévôt  de  Paris 
convoquent , celui-ci  la  Ville , & celui-là  la 
Prévôté  & Vicomté  ? 

D’afrès  une  pofîeflion  li  confiante , établie 
fur  des  Titres  authentiques  qui  parcourent  au 
moins  l’efpace  de  deux  fiécles , de  quel  droit 
le  Prévôt  de  Paris  veut-il  appeller  à fon  Affem- 
blée  de  la  Prévôté  & Vicomté  tous  les  Citoyens 
de  Paris,  divifés  par  ordres  , du  Clergé  , de  la 
Noblefle  & du  Tiers-Etat  ? 

De  quel  droit  veut -il  que  ces  Citoyens 
foient  appellés  à deux  Afîemblées , pour  déli- 
bérer deux  fois  fur  le  même  objet? 

Comment  conçoit-il  la  poffibilité  fans  in- 
convéniens  de  ces  deux  AlTemblees , de  ces  deux 
Délibérations , de  deux  efpéces  de  Députa- 
tions mandées  par  les  mêmes  perfonnes , de 
deux  Cahiers  différens , dreffés  fur  les  mêmes 
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articles  , Tun  à l’Hôtel  - de  - Ville , l’autre  à 
l’Aflemblée  de  la  Prévôté } 

Voudrait -IL  reflraindre  TAffeniblée  de  la 
Ville  au  Tiers-Etat  feulement,  c’ell  - à - dire , 
aux  Habitans  de  Paris  , qui  ne  font  partie , ni 
du  Clergé  , ni  de  la  NobleiTe  ? 

Non.  Ce  n’ell  pas  là  fa  prétention  : il  avoue 
que  le  Corps  Municipal  doit  aifembler  la  Com^ 
munt  , & que  la  Commune  comprend  tout  ce 
qui  compofe  la  Ville  & les  Faux-bourgs  , fans 
diftindion  d’ordre , d’état  & de  condition. 

Et  s’il  défavouait  ce  que  fon  défenfeur  ano- 
nyme vient  d’écrire  à cet  égard  , les  idées  les 
plus  limples  nous  ramèneraient  encore  à cette 
vérité. 

Il  ell;  vrai  que  dans  les  Lettres  du  P.oi 
adreffées  au  Prévôt  de  Paris  & aux  CiEciers. 
Municipaux,  en  1560,  on  parle  di  la  Ccnyo- 
cation  du  Ticrs'Etat  de.  ladite  Ville, 

ÊT  Pourquoi  ? Parce  que  la  Commune  , 
comme  l’aiiure  le  Prévôt  de  Paris  lui-même , 
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efl:  compofée  de  tous  les  Habitans  de  la  Yllle; 
fans  exception  , parce  que  la  Commune  ^ 
âinfi  compofée  , ne  faifait  aux  Etats-Généraux , 
partie  que  du  Tiers-Etat  du  Royaume  ; parce 
que  les  Députés  de  la  Commune  navaient 
place  qu’à  la  tête  des  Députés  du  Tiers- Etat. 

Mais  , en  i 576  j on  fentit  que  la  révolu- 
tion des  tems  avait  rendu  impropre  l’expref- 
lion  qui  avait  été  jufte  dans  rorigine  , & celle 
dont  on  fe  fervit  alors , comprit , d’une  ma- 
nière expreffe  5 l’univerfalité  des  Habitans  de 
Paris. 

La  Lettre  du  Roi  adreffée  aux  Officiers  de 
la  Ville,  le  î2  Septembre  1576,  & qui  a fervi 
de  modèle  à toutes  les  Lettres  poftérieures  ^ 
& notamment  à celle  du  9 Juin  1614,  eR  con- 
çue en  ces  termes  : 

.......  déjirant  confcrvtr  en  toutes  chofes  Us 

Pnviliges  dont  vous  & les  Manans  & Habit  ans  de 
notuditc  Ville  ont  toujours  accoutumé  de  jouir, . . , 
Voulons  & nous  plaît  que  vous  ayés  à faire  ^ le 
plus  promptement  que  faire  fe  pourra , en  Vllôtel 
commun  de  notredite  Ville  ^ Afemblèe  & Convo- 
cation ÉRA  LE  ^ ainji  & par  la  forme  que 
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vbaj  aveii  accoutumé  dS^fairt  les  Convocations  & 
Ajfcmblks  GENERALES  pouî  Ics  affaires  commvr 
ms  d" icelle  Ville  & autres  maûlres  & affaires 
publiques -i  concernant  le  bien  & repos  de  ladite 

Ville fans  que  vous , ni  vos  Députes  , ni 

LES  AUTRES  MaNANS  ET  HABITANS  AU 
DEDANS  DE  NOTREDITE  ViLLEET  FaUX- 
B OU  G S f oient  tenus  aucunement  comparoir  en  la 
Convocation  & Affemblée  indicle  par  notredit  Prévôt 
de  Paris  , des  Etats  de  ladite  Prévôté'^  & fans  que 

notredit  Prévôt  de  Paris fe  puiffe  aucunement 

entremettre  pour  le  fait  defdits  Etats. y en  ce  qui 
concernera  NOTREDITE  VILLE  ET  Faux-^. 
BOURGS,, , . Voulant  p0ur  la  dignité  & excellence 
d'icelle  , que  de  fon  chef  elle  faffe  tfdits  Etats~Gé^ 
néraux  un  corps  à,-  pan  d[ avec  le  refe  de  ladite 
Prévôté, 

Veut-on  une  preuve  plus  énergique  que 
l’Affemblée  de  rHôtel-de-Ville  devait  fe  faire 
& fe  faifait  réellement  de  tous  les  Habitans  de 
Paris  , fans  exception  ? 

Le  dernier  Procès-verbal  d’Affemblée,  celui 
de  TÔfi,  eft  fous  nos  yeux. 

On  voit  à i;Hôtel-de-Ville  , rArcbevêqiie^ 
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de  Paris  à îa  tête  du  Clergé , les  Chefs  des 
Chapitres  & Communautés  Religieiifes  ^ & par 
conféquent  des  Poffeffeurs  de  Fiefs  dans  Tin- 
térieur  de  Paris  ; des  Membres  de  toutes  les 
Cours  Souveraines,  & des  notables  Bourgeois 
de  chaque  quartier. 

On  n"y  voit  pas  des  Ducs , des  Comtes  ^ 
des  Nobles  titrés. 

Deux  raifons  peuvent  expliquer  cette 
ibfeiice. 

On  procéda,  en  1651 , comme  on  avait  pro» 
cédé  en  1614;  en  1614,  comme  en  1560;  en 
1560,  comme  aux  Affemblées  précédentes. 

Or  , dans  les  quinziéme  & feiziéme  hécles  ^ 
on  ne  pouvait  pas  convoquer  à FFIotebde-Ville 
les  Nobles  qui  n’habitaiem:  pas  Paris  : la  féoda- 
lité exerçait  encore  fon  empire.  Les  Seigneurs 
de  Fiefs  fortaienî  rarement  de  leurs  Citadelles 
appellées  Châteaux , & fi  par  intervalles , Fin- 
rérèt  ou  Fariibition  rapprochaient  du  Louvre 
quelques-uns  d’enîr  eux , ils  ne  prenaient  dans 
la  Ville  que  des  logemens  infiantanés  qui  ne 
leur  dennaient  ni  un  domicile  véritable  ^ ni  le 
droit  de  -Cké, 
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LA  fécondé  ralfon  eft  plus  palpable  encore  : 
e’eft  la  manière  abufive , fans  doute,  dont  leS 
Convocations  fe  font  faites  jufqu’à  préfent. 

■ On  fait  que  les  Mandemens  des  Prévôt  des 
Marchands  S?  Echevins  hétaient  adreffés  qu  aux 
Quartiniers  chargés  de  choifir  & d’amener  avec 
eux  un  nombre  quelconque  des  Notables  de 
chaque  quartier,  & ces  Notables  étaient  cenfes 
faulTeraent  repréfenter  l’univerfahté  des  Ha- 
bitans. 

Comment  les  Quartiniers  auraient  - ils  pu 
choifir  pour  coopérateurs  de  l’œuvre  commune 
les  Monimorcnci,  les  Bouillon,  les  Cruffol,  &c. 
qui  ne  voulaient  être  convoqués  qu’à  raifon  de 
leurs  grandes  poffeffions , & à la  tête  de  leurs 
Provinces  ? 

Cet  abus  vient  d’être  réformé  , d’après  le 
, Requilitoire  de  M.  le  Procureur  du  Roi  & de 
la  Ville.  Tous  les  Membres  qui  compofent  Le 
Corps-de-Ville  , pénétrés,  ainfi  qite  les  Quar- 
tinîers , des  fentitnens  patriotiques  qui  dirigent 
le  miniftère  public  , qui  éclairent  tous  les 
efprits,  qui  enflamment  tous  les  cœurs , offrant 

H 4 


( Uo  ) 

a leurs  CQucitayens  le  noble  facrifice  de  leur* 
anciennes  prérogatives,  viennent  de  concourir 
à la  détermination  d’un  nouveau  Plan,  qui 
donnera  à chaque  Habitant  fa  portion  légitime 
d’influence  dans  le  choix  des  Députés  aux  Etgts- 
Çinémim. 

Lorsqüe  toutes  les  opinions  s’agitent  & fe 
réimiffent  pour  un  meilleur  ordre  de  chofes , 

faut-il  craindre  qu’une  forme  confervée  au 
milieu  des  révolutions  les  plus  funeftes  , la; 
plus  raifonnable  fans  doute , & la  plus  con- 
forme aux  véritables  principes  qui  gouvernent 
aujourd’hui  la  chofe  publique  Ypit  changée  ou 
compro.mife  l . ‘ ^ 

Non  ; l’importance  de  la  Municipalité  de 
Paris,  fon  antique  origine  , la  nature  du  droit 
de  Convocation , fon  objet  , fes  rapports  in- 
times avec  les  fonélions  Municipales , avec 
P'AdminiUration  Citoyenne  & Domeftique  à 
laquelle  ces  fonflions  font  appliquées  , tout 
doit  affurer  les  OlHciers  Municipaux  que  le 
Roi , dans  fa  Juflice  ordinaire , par  le  Régle- 
ment qu’il  va  prononcer , détruira  fans  retour 
une  vaine  prétention,  laiflant  à chacun  c# 
qui  lui  appartient. 
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Aux  Officiers  Municipaux , le  droit  de  con-. 
voqiier  & d’aflembler  à FHôtel  Commun,  fans 
aucune  réferve , tous  les  Manans  & Habitans 
de  la  Ville  & des  Faux-bourgs*  v 

Au  Prévôt  de  Paris  ^ le  droit  de  convoquer 
& daffembler  à l’Archevêché  ^ fans  aucune 
réferve  , tous  les  Habitans  de  la  Prévôté  & 
Vicomté  , même  les  Nobles  domiciliés  à Paris, 
poffeffeurs  de  fiefs  êxirà  muros  , à caufe  dç 
leurs  fiefs  J & non  pas  à caufç  de  leur 
mïcïU, 

Délibéré  à l’Hôtel-de- Ville  de  Paris , ce 
quatre  Février  mil  fept  cent  quatre  vingt-neuf. 

Signée  DU  Vryriçr,  Boucher  d’Argis, 
ViEL  & HaRDOIN. 

" ■ — ' . ^ 

Du  Mardi  lo  Février  178^. 

Ce  jour , en  rAffemblée  de  Mefîîeurs  les 
.Prévôt  des  Marchands  ôc  Echevins , Procii« 
Tcur  du  Roi  bc  de  la  Ville,  Greffier  çn  chef^ 
^ Tréforier , Confçillers  &:  Quartiniers  dç 
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la  Ville  de  Paris,  tenue  en  l’Hôtel  de  ladite 
Ville. 

NOUS , après  avoir  pris  ledure  du  Réqui- 
fitoirc  ci-deffus , du  Procureur  du  Roi  &c  de 
la  Ville , en  date  du  13  Janvier  dernier , de 
l’Arrêté  du  Bureau  du  même  jour  , &:  de  la 
Confultation  des  Avocats  mife  au  bas  d’i- 
celui  ^ avons  unanimement  voté  des  remerci- 
ments  à M.  ie  Procureur  du  Roi , & arrêté 
qu’il  ne  fera  fait  aucuns  changements , tant 
audit  Requilitoire  qu’a  ladite  Confultation , 
qui  ièront  enregiftres  au  Greffe  de  la  Ville, 
imprimés , & rendus  publics , remis  enfuite  à 
M.  de  Villedeuil , Secrétaire  d’Etat  du  Dé- 
partement de  Paris , & un  exemplaire  dudit 
imprimé , préfenté  au  Roi  lui-meme  par 
les  Députés  du  Corps  de  Ville  , a 1 effet  de 
quoi  M.  le  Prévôt  des  Marchands  fera  prié 
de  fe  retirer  par  devers  Sa  Majefté  pour 
obtenir  de  fes  bontés,  l’audience  néceffaire 
que  Nous  foüicitons  aujourd’hui , & que 
ks  Rois  fes  prédéceffeurs  ont  bien  voulu 
accorder  aux  Députés  de  leur  bonne  Ville 


de  Paris  dans  toutes  les  circonftances  ou 
elle  a été  forcée  de  recourir  à leur  juftice 
pour  le  maintien  ôc  la  confervation  de  fes 
Privilèges  ôc  de  fes  droits. 


Fait  Sc  arrêté  en  rHôtel-de-Villc,  les  jour, 
mois  & an  que  deffus. 

Signé,.  VE  YTARD. 


Du  Lundi  19  Janvier  1789. 


JOUR  J Nous , Prévôt  des  Marchands  & Echevins  j, 
Procureur  du  Roi  , Greffier  en  chef,  & Tréforier  de  la 
Ville  de  Paris , afTemblés  a l’Hôtel  - de  - Ville , dans  la 
Salle  dite  des  Gouverneurs  , avec  les  Officiers  des  deux 
Compagnies  de  Confeillers  de  Ville  , & de  Quartiniers , 
convoqués  à cet  effet. 

Monsieur  le  Prévôt  des  Marchands  a dît,  que  pour 
fe  conformer  à l’Arrêté  du  Corps-de-Vüie  , mis  au  bas 
du  Requifitoire  du  Procureur  du  Roi  & de  la  Ville , en 
date  du  3 o Décembre  dernier , les  Commiffaires  nomme's 
par  lefdites  deux  Compagnies , à l’effet  de  procéder  con- 
jointement avec  le  Bureau  , à l’examen  des  difpofîtions 
dudit  Requifitoire  ^ &:  motiver  leur  Avis  fur  chacune 
d’elles , s’étaient  affemblés  deux  fois , & que  le  réfultat 
defdites  Conférences  fe  trouvait  exprimé  en  détail  dans 
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Içs  <îeux  Délibérations , dont  ©n  allait  leur'  donner 
noiflance , & fur  lefquelles  iî  priait  le  Corps-de- Ville  , 
a<fi:ueilement  reuni  3 d arrêter  défînitivement  ce  qui  ferait 
jugé  le  plus  convenable  fur  ledit  Requiftoire. 

Lecture  a été  faite,  en  conféquence  , par  le  Greffier 
en  chef , de  la^  première  Délibération  , laquelle  contenait 
ce  qui  fuit. 

Du  Samedi  lo  Janvier  1789. 

C^i  JOUR  VM.  les  Prevet  des  Marchands  Bc  Echeviiis 
de  la  Ville  de  Paris , alTemblés  au  Bureau , avec  le  Pro- 
cureur du  Roi  & de  la  Ville  , le  Greffier  en  chef  & 1© 
Tréforier  ^ à l’effet  d’examiner  , conformément  à la 
Délibération  prife  le  50  Décembre  dernier , tant  par  lefditf 
Officiers  du  Bureau  de  la  Ville , que  par  ceux  des  deux. 
Compagnies  des  Confêillers  & Quartiniers  , les  difpofî- 
tions  du  Requifitoire  du  Procureur  du  Roi  & de  la  Ville , 
qui  précédent  ledit  Arrêté  du  3 o Décembre  dernier  , & fur 
kfquelles  difpo Étions  il  n’a  point  été  ftatué  par  icelui  , 
ont  comparu  M.  le  Préfident  Fraguier  , M.  Lourdet  , 
M.  Famin  , M.  Goblet , tous  Confeiîlers  de  Ville , Sc 
MM,  Guyot  8c  Hubert,  Quartiniers,  nommés  par  ladite 
Affemblée  , du  30  Décembre  dernier  , pour  procéde?. 
audit  examen,  en  qualité  de  Comm^fTaires  ,&  conjointe^ 
ment  avec  le  Bureau  de  la  Ville, 

Il  a été  préalablement  expofé  que  le  premier  ©bja 
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aont  il  femblait  le  plus  ifttéreflant  de  s’occuper , était  la 
queftion  de  favoir  fi  les  Membres  du  Corps  - de -Ville  , 
ccmpofés  du  Bureau  de -la  Ville  & des  deux  Compagnies, 
devaient  s’abftenir  de 'donner  leurs  fuffrages  perfonnels  pour 
les  choix  des  Députés , à moins  qu’ils  ne  fufient  nommés 
Eledeurs  par  les  Votans  dans  les  Afiemblées  de  Quartier. 

Sur.  quoi  la  matière  mife  en  délibération. 

Nous  avons  eftimé  unanimement  que  , pour  prévenir 
toute  inquiétude  , toute  objedion  fur  l’efFet  de  notre 
influence , ou  d’un  accord  contraire  à la  liberté  des  fuf- 
frages  , il  convenait  de  renoncer , fans  exception  d’aucun 
de  Nous , à donner  nos  fufFrages  perfonnels  à l’Aflembiée 
générale  pour  le  choix  des  Députés,  à moins  que  Nous 
n’euflîons  été  nommés  Electeurs  par  les  Votans  des  Af- 
femblées  de  Quartier  , convoquées  par  les  Quartiniers , 
fans  préjudice  toutefois  de  l’exercice  du  droit  qu’a  chacun 
de  Nous  de  voter  , comme  Citoyens  , dans  les  Afiera- 
blées  de  Quartiers , pour  le  choix  des  Eleéleurs, 


Ex  fur  le  furplus  des  difpofitions  dudit  Requifitoire  , 
avons  arrêté  que  l’examen  en  fera  renvoyé  à la  première 
Aljemblée  , pour , fur  le  rapport  du  tout , à l’Afièmblée 
générale  des  Compagnies , être  enfuite  arrêté  ce  qui  fera 
jugé  le  plus  convenable. 


Fait  au  Bureau  de  la  Ville,  les  jour,  mois  & an  que 
defTuf,  „ 
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StjR  quoi  îa  matière  mife  en  délibération. 


«C  Nous  AVONS  DÉCLARE  QUE  , SUR  LA  QUESTION 
as  QUI  PAISAIT  l’unique  OBJET  DE  CETTE  PREMIERE 
M DÉLIBÉRATION  , NoUS  ADOPTIONS  COMPLETTEMENT 

85  l’Avis  de  MM.  du  Bureau  , et  des  Commissai- 
»s  RES  - Adjoints  , et  Nous  avons  en  conséquence 

99  UNANIMEMENT  ARRETE  , QUE  NoUS  RENONCIONS 
35  TOUS  AU  DROIT  DONT  NoUS  AVIONS  JOUI  JUSQU’a 
95  CE  JOUR  , DE  DONNER  NOS  SUFERAGES  PERSONNELS 

35  A l’Assemblée  generale  de  l’Hôtel- de -Ville  , 
» POUR  LE  CHOIX  DES  DÉPUTÉs  , A AiOINS  QUE  NoUS 
39  n’eussions  été  nommés  Electeurs  par  les  Vo- 
39  tans  âux  Ass-emblÉes  de  Quartiers,  convoquées 
33  PAR  LES  Quartiniers  , faiis  préjudice,  toutefois, 
J®  de  l’exercice  du  droit  qu’a  chacun  de  Nous  de  voter, 
35  comme  Citoyens , dans  les  AfTemblées  de  Quartiers  j," 
S3  pour  le  choix  des  Eledeurs , &c.  &cc. 


Fait  êc  arrêté  à 
an  que  dedus. 


l’Hôtel-de-Ville , les  jour,  mois  8c 

vf 

Signé  , V E Y T A R D, 


De  l’Imprimerie  de  Lottin  l'ainé  , & Lottin  de  Si- 
Germain  , Imprimeurs-Libraires  Ordinaires  de  la  Ville. 

M.  D G C.  L X X X I X, 


